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K E L L Y  A N N  N E E L E Y

L e gouvernement libéral a annoncé hier une
diminution de 2 % du nombre de fonction-

naires. Ces coupures de postes devront se faire
dès 2015-2016 dans l’espoir de  réduire la dette
du Québec qui s’élève à près de 200 milliards. 

Ce 2 % qui représente 1 150 emplois s’ajoute au
gel d’embauche des effectifs dans le secteur public
annoncé il y a quelques mois. Selon le président du
Conseil du trésor, Martin Coiteux, cette diminution
sera entre autres absorbée par les départs à la re-
traite attendus. «Il y a des inconvénients à avoir
une population qui vieillit, mais il y a aussi cer-
tains avantages lorsqu’il s’agit d’avoir certaines
flexibilités pour gérer une opération comme celle-
ci. Donc, bien entendu, on va utiliser les départs à
la retraite pour, justement, être capables de faire
cette restructuration du secteur public», explique
le ministre Coiteux. 

Comme autres mesures prévues pour atteindre

Coiteux
sabre
dans la
fonction
publique
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JACQUES BOISSINOT LA PRESSE CANADIENNE
Le président du Conseil du trésor, Martin Coiteux, veut mettre fin au déficit 
budgétaire de façon définitive.

G A B R I E L L E  L A U Z I E R - H U D O N

L a tension qui hante la municipalité de Fer-
guson n’est pas près de s’estomper, croit

Rafaël Jacob, chercheur à l’Observatoire sur les
États-Unis de la Chaire Raoul-Dandurand. De-
puis l’annonce, lundi soir, qu’aucune accusation
ne sera portée contre le policier ayant abattu
l’adolescent noir Michael Brown en août der-
nier, la petite municipalité en banlieue de
Saint-Louis est en véritable ébullition. 

Dans la nuit de lundi à mardi, tout de suite
après que la décision du grand jury populaire soit
tombée, une douzaine d’immeubles ont été incen-
diés par des émeutiers et une soixantaine d’entre
eux ont été arrêtés. Pour contrer une récidive, le
gouverneur de l’État du Missouri, Jay Nixon, a
annoncé qu’il entendait tripler la Garde nationale
déployée, pour un total de 2200 soldats. 

Ce n’est pourtant pas la première fois qu’un
tel jugement est rendu par un jury populaire à
l’endroit d’un policier dans une histoire impli-
quant le décès d’une personne noire. Mais cette
fois, c’est la goutte qui fait déborder le vase, croit
Rafaël Jacob. «Le malaise n’a pas débuté avec
l’affaire Michael Brown, explique le chercheur.
Avant, il y a eu Trayvon Martin, en Floride,

Loin d’être
terminé
La tension n’est pas
près de s’estomper
après le non-lieu 
de Ferguson
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J O S I A N E  C Y R

P rès de deux Québécois sur trois ont renoncé
à l’achat de produits dont ils n’avaient pas

besoin au cours de la dernière année, révèle le
Baromètre de la consommation responsable
publié aujourd’hui par L’Observatoire de la
consommation responsable. Un effet relié à la
conjoncture économique. 

Le rapport mené par Fabien Durif, profes-
seur au Département de marketing de l’UQAM,
et Caroline Boivin, professeure à la Faculté
d’administration et au Département de marke-
ting de l’Université de Sherbrooke, met en lu-
mière les nouvelles préoccupations des Québé-
cois en matière d’achats. Près de neuf répon-
dants sur dix croient qu’il faut revoir les modes
de vie et de consommation, selon cette étude
menée auprès de 34 000 consommateurs 
québécois. 

Depuis 2010, ce sont les comportements
liés à la déconsommation qui ont le plus aug-
menté. «Une vision de la consommation res-
ponsable plus axée sur la ‘’réduction’’ de la
consommation s’est progressivement imposée
dans l’esprit des Québécois», affirme le profes-
seur Durif. Selon le rapport, pour 82,7% des
Québécois, consommer de manière responsa-
ble, c’est avant tout renoncer à acheter des pro-
duits et des services dont on n’a pas besoin. 

L’économie en cause
La précarité des économies américaine, ca-

nadienne et québécoise seraient derrière cette
augmentation de l’achat responsable. Le profes-
seur au Département de marketing souligne que
la conjoncture économique y est pour quelque
chose. La crise économique de 2008 a forcé les
Québécois à se recentrer sur l’économie locale et

à revoir leur mode de vie. C’est principalement à
ce moment que la consommation alternative, les
produits de seconde main et faits maison ont
commencé à faire leur apparition dans les foyers
québécois. À partir de ce moment, ces articles

sont devenus instigateurs d’une tendance qui est
en augmentation au Québec. Maryse Fournelle,
présidente du conseil d’administration et des-

Les Québécois choisissent la simplicité
Une étude obtenue par L’Atelier montre que les consommateurs se tournent
de plus en plus vers les achats éthiques 

VOIR EN PAGE 12 :  CONSOMMATION

EDUARDO MOREIRA TARGET HD
L’économie n’est pas la seule cause du ralentissement de la consommation.
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G A B R I E L L E  L A U Z I E R - H U D O N

L es États-Unis sont actuellement secoués
par la décision du grand jury de ne porter

aucune accusation contre le policier blanc qui a
abattu l’adolescent noir Michael Brown en août
dernier à Ferguson, au Missouri. Will Prosper,
activiste pour la cause des Afro-Américains à
Montréal, a une impression de déjà-vu. Si le
passage du temps est parvenu à panser les
plaies laissées par le décès du Montréalais de
couleur Freddy Villanueva en 2008, la décision
du procureur américain lui rappelle que la si-
tuation n’a toujours pas évolué. 

«Il y a tellement de similitudes entre l’af-
faire Villanueva et l’affaire Brown: le profilage
racial, entre autres, et la confiance perdue en-
vers les corps policiers», avance Will Prosper,
ex-policier de la Gendarmerie royale du Canada
(GRC) et cofondateur et porte-parole du mou-
vement citoyen Montréal-Nord Républik. 

Le cas Villanueva remonte à 2008. Ce jour
fatidique, six adolescents de race noire se font
intercepter alors qu’ils disputent une partie de
dés dans le parc Henri-Bourassa, à Montréal-
Nord, sous motif que les jeux de hasard sur la
place publique constituent une infraction. La
tension monte et Danny Villanueva, l’un des six
jeunes, s’en prend à l’agent Jean-Loup La-
pointe. Coincé au centre de l’altercation et crai-
gnant pour sa vie, l’agent Lapointe fait feu à
quatre reprises. Deux de ces balles atteignent
mortellement Freddy Villanueva, le frère de
Danny Villanueva. 

À l’époque, on juge que l’agent de policier n’a
pas commis d’infraction et début décembre 2008,
on annonce qu’aucune accusation criminelle n’est
portée contre l’agent Jean-Loup Lapointe. Au-
jourd’hui, pense Will Prosper, le scénario se repro-
duit, cette fois au Missouri. «C’est un phénomène
qui date depuis longtemps et que les Américains
tentent de résoudre. Un professeur californien
avait fait une étude qui démontrait que de tous les
jeunes Noirs arrêtés pour possession de drogue,
90% d’entre eux se retrouvent en Cour, contre seu-
lement 10% pour les Blancs!», ajoute le militant.
Présentée devant la Cour, cette étude a par la suite
été discréditée.

Celui qui a quitté la GRC pour se consacrer au
documentaire a perdu l’espoir de trouver une solu-
tion viable à ce problème sociétal. «Le Bureau du
coroner a déposé plusieurs recommandations à la
suite du drame de Villanueva. Des recommanda-
tions qui ont été tablettées, qui auraient pu com-
battre le profilage racial, mais on préfère garder
le statu quo», déplore-t-il.

Quant aux émeutes qui assiègent présente-
ment la municipalité de Ferguson, ce dernier
croit qu’elles diminueront considérablement,
car «les gens finissent toujours pas oublier». Il
espère tout de même que la voix des manifes-
tants soit entendue. À l’image de Yonahan Lo-
wen, ce juif hassidique qui poursuit le gouver-
nement du Québec pour l’avoir privé d’une édu-
cation séculière de base, le militant pour les
droits de la personne n’exclut pas l’idée de faire
de même avec le ministère de la Justice.

L’Atelier

FERGUSON

Un air 
de déjà-vu

P A S C A L  L A F O R T U N E

L e psychiatre Joël Paris a qualifié le cas
de Luka Rocco Magnotta de «l’un des

plus compliqué et difficile de sa carrière».
Contre-interrogé par le procureur, Dr Joël
Paris, a dit se sentir responsable de ne pas
avoir vu venir les tragiques évènements qui
al laient  survenir  un mois  plus  tard.  Du
même souffle, il a affirmé avoir fait de son
mieux, considérant qu’il n’a rencontré son
patient qu’une seule fois.

Selon le psychiatre à l’Hôpital général
juif, rien ne pouvait laisser paraître que M.
Magnotta souffrait de schizophrénie. L’accusé
lui aurait confié entendre des bruits, mais pas
de voix lors d’une rencontre d’une heure qui a
eu lieu près d’un mois avant le meurtre de Lin
Jun. À la suite de cette rencontre, Dr. Paris,
accompagné d’une collègue psychiatre en ré-
sidence, en sont venus à un diagnostic préli-
minaire de trouble de la personnalité limite. 

Dr Paris a décrit M. Magnotta comme
quelqu’un de posé, cohérent et légèrement
anxieux. Au moment de la rencontre, M. Magnotta
portait une perruque, qu’il l’aurait enlevé pour
montrer au psychiatre qu’il s’arrachait les cheveux
(alopécie). Il disait les mâcher, mais ne pas les ava-
ler.  Il confiait prendre du Paxil, un antidépresseur
qui est utilisé pour traiter les gens qui souffrent de
ce problème. Le Dr Paris a affirmé lui avoir recom-
mandé d’augmenter la dose du médicament.

Luka Rocco Magnotta aurait également dit ne
pas arriver à dormir pendant plusieurs jours. Il a
confié avoir été violé par un cousin à l’âge de 14
ans, avoir été agressé par sa mère et son beau père
pendant plusieurs années. Il a dit avoir fait deux
tentatives de suicide et traversé de nombreux épi-
sodes d’automutilation. Il a aussi raconté avoir été

hospitalisé à quatre reprises et avoir fait deux
tentatives de suicides.

Par contre, M. Magnotta se disait optimiste
quant à son avenir, mais il avait également peur

que «tout ce qu’il avait accomplit serait ruiné
d’une certaine façon», a affirmé le Dr Paris. L’ac-
cusé avait peur que les gens le jugent, il refusait
parfois de quitter sa maison pour cette raison. Il
croyait être suivi. 

Dr Paris a affirmé que l’accusé avait tendance à
s’attacher et devenir dépendant en couple. M. Mag-
notta aurait été en couple avec deux femmes et sa
dernière relation, d’une durée de un an et demi, au-
rait été avec un homme. M. Magnotta se qualifiait
de bisexuel.  

Dr Paris ne considérait pas M. Magnotta
comme dangereux, décrivant l’accusé comme
«moyennement à risque». Il le jugeait stable à
ce moment, car l’accusé avait son propre appar-
tement, il faisait un peu d’argent, n’avait pas été
hospitalisé depuis un certain moment et avait
eu quelques relations de moyenne durée. Sa
dernière relation avec un homme a duré près
d’un an et demi. 

Dr Paris a avoué être devant «l’un des cas les
plus inhabituel qu’il ait jamais vu». Il a affirmé que
les capacités de réflexion de son patient semblaient
«principalement logiques». Le fait qu’il manquait
les antécédents médicaux du patient à son dossier,
considérant ses problèmes de consommation, ses
déménagements fréquents et le fait qu’il n’avait ja-
mais vraiment eu de suivi continu, «constituait un
véritable défi», selon Dr Paris. Luka Rocco Mag-
notta lui a dit avoir été suivi auparavant en Ontario
et vouloir continuer à être suivi au Québec, tout en
demeurant imprécis sur ses motivations.

Mardi matin, Luc Leclair, l’avocat de Luka
Rocco Magnotta, a annoncé qu'il avait fini de
présenter sa preuve, ce qui signifie que 
M. Magnotta ne témoignera pas à son propre
procès.

L’Atelier

PROCÈS MAGNOTTA

Le psychiatre n’a rien vu venir

S A R A H  H O T T E - B É L A N G E R

L ’ex-animateur de radio Jian Gomeshi a
annoncé hier l’abandon de sa poursuite

de 55 millions de dollars intentée contre son
ancien employeur, la CBC. L’annonce est tou-
tefois loin de clore le débat enclenché dans
les derniers mois.

«On pourrait penser que le retrait de sa
poursuite pourrait soulager les femmes,
parce qu’on leur donnerait  raison,  en
quelque sorte, mais la triste réalité veut que
Ghomeshi n’a pas fait ça de bonté de cœur,
parce qu’il  s ’est senti coupable» ,  croit la
porte-parole du Regroupement québécois
des Centres d’aide et  de lutte  contre les
agressions à caractère sexuel (RQCALACS),

Mélanie Sarroino. Les allégations faites par
de nombreuses femmes, le mois dernier, à
l’intention de Ghomeshi pour ses comporte-
ments sexuels répréhensibles, avaient mené
à son congédiement par la CBC. Au moins
trois de ces femmes avaient porté plainte au-
près des autorités. 

Les cas médiatisés incitent davantage les
victimes à dénoncer leur agresseur, mais tou-
jours selon Mélanie Sarroino, «les femmes se-
ront toujours freinées par la honte, par la
croyance de culpabilité, par le manque de
confiance envers le système juridique et sur-
tout parce que peu de plaintes liées aux
agressions sexuelles sont retenues par les ju-
ristes.» Par ailleurs, la professeure en droit de

la personne à l’Université de Montréal, Marie-
Annik Grégoire, est d’accord avec  la société
d’État qui avait jugée la poursuite de Gho-
meshi non-fondée. «Il s’agissait d’une façon
de faire parler de lui et de pouvoir éventuelle-
ment négocier l’acquisition de plus d’argent,
mais quand le montant exigé dépasse large-
ment l’équivalent de ton salaire, il est loin
d’être justifié», croit-elle.

Jian Ghomeshi s’engage à payer 18 000 $
à CBC pour les frais juridiques reliés à sa dé-
marche, selon la société d’État, qui a conclu
une entente avec l’ancien animateur. Le tri-
bunal jugera de cet accord prochainement.

Avec La Presse canadienne

CBC

Ghomeshi abandonne sa poursuite

J O A N  B R Y D E N  
E T  J E N N I F E R  D I T C H B U R N  

U ne des deux députées néo-démocrates, qui
a mené le chef du Parti libéral du Canada,

Justin Trudeau, à suspendre de son caucus les
députés Massimo Pacetti et Scott Andrews, a
affirmé avoir eu une relation sexuelle «sans
consentement explicite» avec le député de
Saint-Léonard-Saint-Michel, Massimo Pacetti. 

En entrevue au Huffington Post, l'élue a ra-
conté qu'elle avait accepté d'aller prendre un
verre dans la chambre d'hôtel de M. Pacetti à
l'issue d'un match de hockey auquel ils partici-
paient tous les deux. 

Lorsque le député de lui a fait des avances
sexuelles, la femme dit alors s'être sentie «pa-
ralysée» puisqu'elle avait déjà été victime d'une
agression sexuelle étant adolescente. 

M. Pacetti a nié avoir eu une relation sexuelle
avec cette députée. Il aurait ajouté, selon des
sources, que cela ne regarderait personne s'il en
avait eu une. 

Toujours selon des sources, l'incident impli-
quant le député d’Avalon, Scott Andrews serait sur-
venu après une rencontre sociale au Parlement. 

La Presse canadienne

AGRESSION SEXUELLE

Ambiguité 
à Ottawa

LA PRESSE CANADIENNE
Luka Rocco Magnotta n’a pas témoigné
lors de son procès.

HÉLOÏSE ROULEAU
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O L I V I E R  D É N O M M É E

«D ans la mesure où, pour une grande ville
comme Montréal, le but est de favoriser

le transport en commun, on peut s’attendre à
une éventuelle harmonisation de la vitesse dans
les zones résidentielles», estime la professeure
d’urbanisme à l’UQAM, Danielle Pilette. La ten-
dance de diminuer les limites de vitesse qui se
dessine à Montréal n’est, selon elle, qu’une me-
sure pour atteindre cet objectif à long terme.

Le maire du Sud-Ouest a invoqué la sécu-
rité des piétons et cyclistes, lorsque qu’il a an-
noncé, lundi, les changements dans les limites
de vitesse de son arrondissement. Les statis-
tiques du SPVM soulignent que 12 piétons ont
jusqu’à présent perdu la vie en 2014, soit autant
qu’en 2013 pour toute l’année. Pourtant, Da-
nielle Pilette doute que cette mesure soit la plus
efficace. «Cette mesure fait le travail qu’elle est
supposée faire. Si on baisse la limite dans ces
zones, on incite les automobilistes à éviter ces
rues, parce qu’ils ne voient plus d’avantages à
les emprunter», explique la professeure. Elle
mentionne entre autres les dos d’âne et les in-
terdictions de tourner sur certaines rues
comme autres mesures possibles.

Aller plus loin
«Au Plateau-Mont-Royal, on a carrément

mis des barrières pour éviter les transits», il-
lustre l’urbaniste. Avec ces restrictions, le Pla-
teau s’est donc assuré que seulement les auto-
mobilistes locaux puissent circuler sur les rues,
à l’exception des artères principales. Ces me-
sures ont été couplées à l’encouragement au
transport actif (marche et bicyclette), qui a
porté ses fruits.

Le Sud-Ouest, en imposant de nouvelles li-
mites de vitesse, cherche «à gérer la circula-
tion», dans le but de régler le problème de co-
habitation entre les piétons et les automobi-
listes de transit. «L’objectif de l’arrondissement
est de rendre aux rues locales leurs fonctions
locales. Cela permettra aussi d’harmoniser la
vitesse sur une même rue, alors que certaines
zones ont différentes limites de vitesses. Acces-
soirement, cela va probablement augmenter
les revenus des contraventions», affirme Da-
nielle Pilette.

Résultats à suivre
Bien que des regroupements en Europe,

dont l’organisme Ville 30, vantent les bienfaits
des limites de vitesse de 30 km/h en zone rési-
dentielle, aucune donnée nord-américaine ne
confirme que cette diminution de 10 km/h fera
baisser drastiquement le nombre d’accidents.
Outremont, le premier arrondissement mont-
réalais à voter ce type de changement, en est
encore à sa période de transition, selon la res-
ponsable des communications de la mairesse
Marie Cinq-Mars.

L’Atelier

Lentement
mais 
sûrement
La limite de vitesse est
fixée à 30 km/h 
dans de nouveaux 
arrondissements 
de Montréal dès 
le 1er décembre

F R É D É R I C  C O M E A U

Le Syndicat canadien de la fonction publique
(SCFP) pourrait perturber la tenue de l’As-

semblée extraordinaire de mercredi à l’hôtel de
ville de Montréal.

Le maire de Montréal, Denis Coderre, devrait
recevoir plusieurs invités lors du dépôt du budget
de la Ville pour l’année 2015. Sans confirmer la
présence de ses membres à cet évènement, le direc-
teur-adjoint du SCFP, Marc Ranger, a laissé enten-
dre que le syndicat «sait que le dépôt du budget a
lieu aujourd’hui». Malgré la possibilité d’une inter-
ruption du conseil municipal, Denis Coderre a as-
suré que tous les services de la Ville resteront ou-
verts. «Les services à la population seront offerts
et toutes les installations qui offrent des services
directs aux citoyens seront accessibles», a-t-il 
précisé.

Aussi organisateur de la journée d’actions à
Montréal, Marc Ranger espère éviter des pertur-
bations comme celles du 18 août à l’hôtel de ville,
en référence à la casse faite par des employés mu-
nicipaux. «Aujourd’hui, c’est une grande cassure
avec toutes les administrations municipales. On
va s’assurer que ce soit le bordel et que ça le sera
pour longtemps», a lancé Marc Ranger. Il compte
cependant s’assurer que les actions de la journée
se déroulent dans le calme. «On va déranger de
façon civilisée, mais notre monde est frustré et on
va s’arranger pour ne pas les placer dans des si-
tuations où il pourrait y avoir des déborde-
ments», a-t-il ajouté.

Près de 5500 employés municipaux partici-
pent aujourd’hui à une journée d’actions dans
25 villes, sous le thème du «Grand Dérange-
ment», pour protester contre le projet de loi 3
sur la réforme des régimes de retraite. M. Ran-
ger assure que près de 95 % des employés des
municipalités participeront au «Grand Déran-
gement», teinté des recommandations de la
Commission Robillard. «Les pompiers et les
policiers, sans droits de grève, par exemple,
vont participer à leur façon. Tout le monde va
participer à différents degrés. On va être visi-
bles», a-t-il précisé.

La porte-parole du SCFP Saguenay-Lac-Saint-
Jean, Annie Gilbert, fait un rappel des revendica-
tions. «On dit à des gens qui ont négocié leur ré-
gime de retraite, que ce n’est plus bon,  qu’on le
met ça à la poubelle, rage-t-elle. Ça met en colère
les gens de Saguenay puisqu’ils ont toujours négo-
cié de bonne foi leurs conventions. Les gens sont
tannés.» Plusieurs autres organisations de la ré-

gion comptent se joindre à ces actions ciblées, se-
lon Annie Gilbert. 

Vers les tribunaux
Le SCFP entre dans un «marathon de protes-

tations» à moins d’une semaine du vote sur le pro-
jet de loi 3 à l’Assemblée nationale. «Si le projet de
loi est adopté, ça va se déplacer sur le plan juri-
dique. Chaque groupe régional va faire ses
guerres auprès de sa municipalité», déclare Marc
Ranger. 

Les municipalités, confrontées à des coupures,
craignent ces possibles recours judiciaires. «Ce ne
serait pas une bonne idée de faire des dépenses ju-
diciaires dans ce contexte, a affirmé le conseiller
aux relations médias de l’Union des municipalité
du Québec, Patrick Lemieux. Mais on a un fonds à
l’UMQ pour se défendre devant les tribunaux.»

Le SCFP compte participer à la manifesta-
tion du 29 novembre sous le thème de «Refu-
sons l’austérité!». Le 2 décembre, journée où le
projet de loi 3 sera adopté, les employés muni-
cipaux «enterreront leur droit à la libre négo-
ciation» pour protester.

L’Atelier

MANIFESTATION

Perturbations à prévoir 
à l’hôtel de Ville de Montréal

J U L E S  S A B O U R I N  

M ontréal accuse un important retard dans
le développement de ses espaces indus-

triels désuets. C’est ce qui ressort du colloque
sur les zones d’emploi des quartiers organisé
hier par le réseau des Corporations de dévelop-
pement économique communautaire (CDEC)
au pavillon des sciences de l’UQAM.  

«Montréal doit  de se rattraper dans
l’aménagement de ses espaces industriels
non utilisés», affirme Pierre Morrissette, di-
recteur général du regroupement économique
et social du sud-ouest et organisateur princi-
pal au colloque d’hier. «D’ici dix ans, plu-
sieurs secteurs de l’industrie qui sont présen-
tement localisées dans des pays du sud re-
viendront s’installer dans des pays post-in-
dustriels», explique-t-il, en justifiant cette
prédiction par l’augmentation des coûts de
transport. «Dans le moment, certains quar-
tiers de Montréal manquent d’emplois. Ce
n’est pas normal quand on sait que des es-
paces existent où pourraient s’installer des
entreprises qui emploieraient des centaines
voire des mill iers de personnes.  Nous
sommes ici aujourd’hui pour discuter de
cela», a dit Morrissette hier en milieu de 
journée. 

«Montréal a un retard de 10 ou 15 ans sur
d’autres grandes villes nord-américaines, ex-
plique Vincianne Leduc, agente de développe-
ment à la CDEC de Rosemont. On peut penser
à Toronto ou New York, qui ont réussi à ins-
taller de jeunes entreprises dans d’anciennes
usines et à ainsi créer une vie de quartier 
autour.»

Le problème se situerait en grande partie au
niveau de constructeurs immobiliers, qui ne
tardent jamais à investir dans la rénovation
d’espaces industriels en espaces résidentiels.
«Il y a des quartiers à Montréal qui ont un
gros potentiel, comme Griffintown ou Saint-
Henri», éructe Elmer Flores, de la CDEC Saint-
Laurent. «Ce sont d’anciens centres industriels
et l’idéal, ce serait de transformer les énormes
usines en plusieurs petits locaux où de jeunes

entreprises pourraient s’établir. Montréal est à
la traine par rapport à toutes les autres
grandes villes canadiennes, que ce soit Van-
couver, Toronto ou même Calgary. Le potentiel
est là, il faut seulement faire en sorte que ces
espaces-là ne soient pas tous récupérés par des
constructeurs immobiliers sans plan précis.»

À la liste des invités figurait également
Nathalie Voland, présidente de Quo Vadis,
venue prononcer une allocution encoura-
geant les CDEC des quartiers à encourager le
«développement responsable et à éviter le
développement de condos ne recherchant
que les profits à tout prix». Selon elle, le dé-
veloppement socioéconomique de Montréal
se joue dans la rénovation responsable de
ses espaces industriels. 

«Si la ville ne se dote pas d’outils pour
encourager le  développement de zones
d’emploi, certains quartiers centraux pour-
raient tranquillement se transformer en
banlieues-dortoirs», prévient Jean-François
Lalonde, directeur général de la CDEC de
Rosemont-Petite-Patrie.

L’Atelier

COLLOQUE ZONES D’EMPLOI

Montréal tourne au ralenti

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

MAHAUT FAUQUET L’ATELIER
Plusieurs arrondissements abaisseront
la limite de vitesse dans les quartiers ré-
sidentiels de 40 km/h à 30 km/h.

JOURNAL DE ST-MICHEL

Un nom controversé
Le nom de la journée d’actions, 

Grand Dérangement, fait aussi réfé-

rence à une période du XVIIIe siècle

où les Acadiens ont été déportés à l’ex-

térieur de leurs terres. «On s’est fait

reprocher notre ignorance par rap-

port à la déportation des Acadiens,

mais on pense avoir le droit d’utiliser

ces mots pour la journée», a avoué

Marc Ranger. Le SCFP avait nommé

sa journée de manifestation sans

connaître le sens historique du Grand

Dérangement.

Onze milliards pour 
le métro de Montréal
La Société de transport de Montréal (STM) pré-
voit des travaux majeurs au cours des 15 pro-
chaines années selon Ici Radio-Canada. Le prési-
dent de la STM, Philippe Schnobb, a déclaré que
« d'ici 2030, il faudrait investir à peu près 11 mil-
liards pour maintenir les infrastructures du mé-
tro. »Toits coulant, murs fissurés, infiltration
d’eau, béton instable, le réseau est en mauvais
état. La STM confirme toutefois que les usagers
ne sont pas en danger. 90 millions de dollars sont
déjà investis dans la rénovation de la station
Berri-UQÀM, qui accueille 2,7 millions de passa-
gers chaque année. Il faut faire des travaux ma-
jeurs qui vont inclure la route aussi. On va faire ça
au cours des prochaines années, mais il faut s'at-
tendre à avoir des chantiers sous les grandes ar-
tères du centre ville», soutient Philippe Schnobb.

L’Atelier H. R.

Richard Bergeron 
pour la réforme 
des arrondissements
L’ancien chef de Projet Montréal, Richard Berge-
ron, a voté en faveur de la réforme des arrondis-
sements de Montréal, hier. Les élus de la métro-
pole ont adopté à 37 contre 24 cette réforme sur-
nommée la «réforme Coderre». Le président par
intérim de Projet Montréal, Luc Ferrandez, a dé-
claré que le choix de son ancien chef démontre
qu’il n’y a pas de vote libre dans l’administration
Coderre. La semaine dernière, Luc Ferrandez a
déclaré que «s’il vote pour la réforme des budgets
d’arrondissements, il va m’avoir dans son che-
min». Désormais indépendant, Richard Bergeron
avait accepté de se joindre à l’exécutif de la Ville
de Montréal afin de faire avancer la cause du sys-
tème léger sur rail (SLR) auquel il tenait. Cette ré-
forme rapatriera plusieurs compétences à la ville-
centre, comme la gestion des déchets, l’élimina-
tion de la neige et la distribution de contraven-
tions. Elle devra toutefois franchir plusieurs
étapes avant d’entrer en vigueur, le 1er janvier.

L’Atelier A. N.
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F in stratège, ce
Gabriel Nadeau-

Dubois. Dimanche, il a
annoncé qu’il remettrait
les 25 000$ accompa-
gnant le prix du Gou-
verneur général au
mouvement Coule pas
chez nous et a invité la
population à faire de
même. Doublez la mise,
nous a-t-il mis au défi.
Il savait forcément que

les portefeuilles seraient au rendez-vous, le
bougre.  

Pensez-y. Vous êtes Gabriel Nadeau-Du-
bois, figure de proue d’un certain pan de la
gauche militante québécoise. On annonce
que votre premier essai, écrit à 21 ans à pro-
pos d’un mouvement sans précédent que
vous avez en grande partie mené, est récom-
pensé d’un des plus prestigieux prix litté-
raires dont est doté notre pays. Et d’une
bourse avec laquelle vous ne voulez appa-
remment rien avoir à faire. Que faites-vous ?
Vous annoncez que vous êtes heureux, sur-
pris, que vous acceptez l’aspect littéraire de
la chose et que vous remettrez la somme
monétaire à un organisme de votre choix,
quelqu’un de vertueux mais sans moyens.
Mais vous ne le dites pas tout de suite, at-
tendez dimanche, à Tout le monde en parle.  

Vous savez que cela créera un hype,
que les gens - beaucoup de gens - ouvri-
ront la télé dimanche avec une franche en-
vie de savoir à qui le bon Gabriel donnera
la cagnotte.  Peu de gens savaient,  par
contre, qu’il les inviterait à donner eux-
aussi. Ah, l’archange Gabriel, vraiment, il
n’y a aucune limite à ses prouesses média-
tiques. Pour le bien commun, toujours. Et
ils répondent bien à l’appel de solidarité,
les gens. La mise, que l’on voulait doubler
grâce aux dons populaires, se retrouve
maintenant multipliée par douze en deux
jours et le compteur roule toujours. 

Le plus beau, c’est la petite leçon de
solidarité cachée derrière l’exercice. Ga-
briel Nadeau-Dubois s’est dit surpris de
l ’effet  boule de neige de son appel  au
dons. Bien entendu qu’il ne l’est pas. Il
s’attendait vraisemblablement à une ré-
ponse,  comme cel le  qu’ i l  avait  reçue
lorsqu’il manquait de fonds pour aller en
appel contre Jean-François Morasse il y a
deux ans. 

Le plus beau, c’est la réplique à la lo-
comotive pétrolière qui se croit toute-
puissante. Les gouvernements dans sa
poche droite et la remarquable indiffé-
rence dans la gauche, TransCanada pen-
sait faire passer le pétrole de l’Ouest vers
les Maritimes en endormant la popula-
tion à l ’aide de discours qui ne berne-
raient même pas un béluga. En lui parlant
avec des termes qui la rassure, une voix
douce, les mots appropriés (il faut dire
«ressources naturelles», pas «sables bi-
tumineux»), comme on fait croire à un
enfant qu’on va aux glissades d’eau le
jour du rendez-vous chez le dentiste. 

Pas si facilement, chers «exploiteurs
endimanchés». Pas cette fois. Il aura fallu
un Gabriel Nadeau-Dubois, une parade
médiatique, mais le résultat est impres-
sionnant. Les activistes anti-Énergie Est
seront maintenant armés – prédiction -
d’un demi-million de dollars au moins
pour répliquer à ceux qui s’attendaient au
départ à une opposition molle et sans
moyens. S’il-vous-plaît, faites-leur com-
prendre que nous ne nous laisserons plus
endormir par leurs ridicules rengaines.

CHRONIQUE

Petite leçon 
de solidarité

M I R I A M - L É A  V É Z I N A

P our la première fois, une étude a été réa-
lisée pour connaître l’importance exacte

des ressources en hydrocarbures disponibles
dans les Territoires du Nord-Ouest. Dans
son nouveau rapport, l’Office national de
l’énergie dévoile que l’estimation pour le gaz
naturel serait 40 % supérieur aux évalua-
tions précédentes. Cette nouvelle, favorable
pour les entreprises pétrolières, l’est beau-
coup moins pour les environnementalistes.

Auparavant, les estimations étaient ba-
sées sur les volumes de production obtenue
par les différents champs d’exploitations
déjà en cours.  Selon l ’Office national de
l’énergie, c’est ce qui expliquerait une si
grande différence entre les chiffres prévus et
ceux dévoilés mardi. Bien qu’on revoie à la
baisse l’importance du pétrole brut récupé-
rable de 11 %, il n’en reste pas moins que ce
sont près de 227,8 millions de barils qui dor-
ment dans ce territoire. En ce qui concerne
le gaz naturel, on parle d’environ 467 mil-
liards de mètres cubes et 53,3 millions de
barils de liquides de gaz naturel. 

Le responsable des communications pour la
campagne arctique de Greenpeace, Diego Crei-
mer, se désole de cette découverte. «Les Terri-
toires du Nord-Ouest sont déjà assez menacés
et ils vont avoir davantage de problèmes si
l’exploitation pétrolière va de l’avant.» Bien
que peu de forages soient présentement en acti-
vité, plusieurs permis d’exploitations ont été re-
mis à différentes compagnies canadiennes et
étrangères. Avec ce développement des exploi-
tations, Greenpeace craint principalement des
conséquences dévastatrices causées par des
marées noires. La population des environs et la
faune pourraient gravement en souffrir. La se-

maine dernière, une étude réalisée conjointe-
ment par les spécialistes d’Environnement Ca-
nada et du U.S. Geological Survey révélait que
la population d’ours polaire de la mer de
Beaufort avait chuté de près de 50 %. Une
hausse des activités dans le secteur pourrait
aggraver la situation.

Greenpeace travaille actuellement avec les
communautés inuites  pour contester les autorisa-
tions de l’ONEO. «On présente aux premières na-
tions les forages comme étant inévitables, mais ce

n’est pas le cas, rapporte Diego Creimer. Ils ont
leurs mots à dire dans tout ça. Pour leurs terri-
toires, les conséquences seraient directes!» 

Certains des gisements avaient été découverts
en 1999, mais n’étaient pas pris en compte dans
les anciennes estimations. Diego Creimer rappelle
que la région présentement exploitable pour ses
ressources en hydrocarbure n’était pas accessible
à la fin des années 1990 et au début des années
2000 puisqu’il y avait trop de glace. Aujourd’hui,
les choses ont grandement changé. Selon la der-
nière étude de la NASA, réalisée en collaboration
avec l’Université de Californie et l’Université de
Washington, ce serait environ 100 milliards de
tonnes de glace qui fondent chaque année. 

Ce recul facilite le travail des exploitations ga-
zières selon le représentant de Greenpeace. «La
question qu’on doit se poser collectivement c’est
‘’Est-ce qu’on peut se permettre d’exploiter ces
ressources?’’ et la réponse est non! On va tou-
jours découvrir des gisements de pétrole qui
n’étaient pas accessibles avant la fonte des glaces
et ce n’est pas une raison de les exploiter!» s’ex-
clame Diego Creimer. 

Actuellement, aucun forage n’est en pro-
duction dans la mer de Beaufort. Cependant,
avec les nouveaux chiffres partagés, les mem-
bres de Greenpeace estiment que la situation
changera rapidement. Seulement pour ce sec-
teur, on parle de 1,2 million de barils de gaz
commercialisable et de 667,4 millions de ba-
rils de pétrole brut. Au plus grand regret des
membres de l’association environnementale,
un ordre d’un juge de l’Alaska les empêche de
s’y rendre pour manifester ou mettre en place
des actions concrètes. Pour eux, les choses re-
posent désormais entre les mains de nos 
gouvernements.

L’Atelier

TERRITOIRES DU NORD-OUEST

Découverte de nouveaux 
gisements de gaz naturel

OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE
Certains puits ont été rendus exploita-
bles par la fonte des glaces.

JULES 
SABOURIN

S A R A H  H O T T E - B É L A N G E R

«Il s’agit pour nous d’un pas énorme vers
nos objectifs que de voir la Ville de Montréal
s’engager par une déclaration d’actions
concrètes pour favoriser un environnement
plus sain», soutient la directrice des commu-
nications pour le Québec à la Fondation Da-
vid Suzuki, Manon Dubois-Croteau. 

La Déclaration de soutien au droit à un
environnement sain, adoptée lundi par le
conseil municipal de Montréal, attribuait à
la métropole le titre de la première ville qué-
bécoise à entamer un tel projet. 

«Tout le monde a droit de respirer de
l ’air pur,  de boire de l ’eau potable et  de
s’alimenter sainement. Il faudrait intégrer
ces droits dans la constitution, pour s’assu-
rer de les protéger.» 

Les résolutions 
À l’assemblée générale du conseil munici-

pal de Montréal du 24 novembre dernier,
plusieurs actions concrètes en vue d’une
meilleure qualité de vie ont été énoncées.
L’administration prévoit  entre autres se
concentrer sur «la réduction des îlots de cha-
leur, la prévision d’un montant substantiel
pour accroître la plantation d’arbres, les
consultations sur le bois de chauffage et sur
la disparition des sacs de plastique, etc.»

La conseil lère municipale du district
d’Ahuntsic, Émilie Thuilier, a précisé sa pen-
sée lundi dernier, lors de l’assemblée géné-
rale du conseil municipal, concernant les
dites résolutions: «Le parachèvement de
l’autoroute 19 vient en claire contradiction
avec au minimum trois aspects de ces enga-
gements». Elle a dit souhaiter laisser les ac-
tions parler d’elles-mêmes: «Entre le papier
et la réalité, il y a un grand fossé.»

Actions citoyennes
«Montréal est relativement verte, mais

elle doit mener des actions concrètes pour le
verdissement de la ville, par exemple déter-
miner des espaces propices au développe-
ment durable», explique le chargé de cours à
l’Institut des sciences de l’environnement de
l’UQAM, Éric Duchemin.

«Il faut donner aux citoyens la possibi-
lité de s’approprier des terrains et d’alléger
des espaces dans la perspective d’un envi-
ronnement sain», enchaîne-t-il. Par exem-
ple, «la réappropriation de friches pour
créer un parc peut faire partie d’actions

concrètes à cet égard. Donner accès à des
espaces verts, c’est une façon de dire au ci-
toyen que son implication importe autant
pour assurer sa bonne qualité de vie.»

L’accueil par les citoyens des campagnes
lancées dans le cadre de la Tournée bleu
Terre favorise l’optimisme de Manon Du-
bois-Croteau devant les actions à concrétiser
dans l’avenir d’un environnement plus sain:
«Nous garderons l’œil ouvert pour que les
promesses de la ville soient respectées, mais
depuis que la déclaration a été faite mardi,
nous sommes encouragés.»

L’Atelier

Vert l’avenir de Montréal
La Déclaration de soutien à l’environnement 
a été adoptée lundi par le conseil municipal

Mistassini au BAPE 
Le ministre de l’Environnement David Heur-
tel a décidé de soumettre le projet de
construction d’une minicentrale hydroélec-
trique sur la Onzième chute de la rivière
Mistassini, au nord de Girardville, à l’exa-
men du Bureau d’audiences publiques sur
l’environnement (BAPE), selon Radio-
Canada. Ces audiences se tiendront entre le
12 janvier et le 11 mai 2015. Avant d’y
convier la population, la commission tiendra
d’abord quelques soirées d’information sur
le projet. Trois semaines plus tard, elle rece-
vra les commentaires de la population dans
le cadre d’audiences publiques. Les dates et
le lieu où se tiendront ces consultations se-
ront communiqués ultérieurement, ainsi que
le nom du président des audiences. Le mi-
nistre devrait rendre public le rapport du
BAPE vers la mi-juillet 2015.  

L’Atelier G. L.-H.

Prévision pour décembre
Les températures de décembre seront sous
les normales des hivers passés sans être
aussi constantes, selon des prévisions pu-
bliées hier par météomédia.  Les quelques
redoux prévus par les spécialistes menacent
les infrastructures et les pavés montréalais.
Pour le météorologue Didier Robert-Lacroix,
«Montréal pourrait assister à de grands
froids auxquels s’enchaîneront des réchauf-
fements de la température, atteignant les 10
degrés Celsius au cours du prochain mois.
Déjà cette semaine, un refroidissement re-
cord suivi de chaleur record laisse présager
beaucoup de fluctuations pour les jours qui
vont suivre.» «Les changements radicaux
de la température et l’utilisation du sel
lorsque les rues se glacent par grand froids
favorisent l’infiltration de l’eau dans la
chaussée. Les variations du climat causent
donc souvent des problèmes de nids-de-
poule», explique Hélène Bélanger, profes-
seure en urbanisme à l’Université du Québec
à Montréal.

L’Atelier H.R.

MARTIN CHAMBERLAND LA PRESSE
Parmi les mesures envisagées, l’admi-
nistration compte accroître la planta-
tion d’arbres.

WN.COM
Les variations de température pour-
raient causer des problèmes sur les
routes.

Le Brésil à sec
La région de Sao Paulo, au sud-est 
du Brésil, connaît la pire sécheresse des 
80 dernières années. Une situation qui
alerte de nombreuses villes : la déforesta-
tion, les températures plus élevées et l’ex-
pansion des centres urbains reproduisent ce
désastre aux quatre coins de la planète. 
«J’ai été l’un des premiers pêcheurs à venir
ici et aujourd’hui, je suis l’un des derniers à
y rester», déplore le Brésilien Ernane da
Silva, qui ne voit plus que des broussailles 
et une terre crevassée à l’endroit où il pêche
depuis 30 ans. Construit à la fin des 
années 70, le barrage de Jacarei est l’un des
cinq formant le gigantesque système de 
Cantareira, qui approvisionne en eau 45%
des 20 millions d’habitants de Sao Paulo 
et sa banlieue. Aujourd’hui, son niveau 
d’eau est tombé à un minimum historique. 

Agence France-Presse
G.L.-H.
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C O L I N  C Ô T É - P A U L E T T E

L’ intégrité physique des femmes québé-
coises est menacée par les mesures d’aus-

térité du gouvernement. C’est ce qu’affirme le
comité des 12 jours d’action pour l’élimination
de la violence envers les femmes, regroupant
neuf organismes féministes. 

La directrice de la Fédération des maisons
d’hébergement pour femmes (FMHF), Manon Mo-
nastesse, est d’avis que les coupes du gouverne-
ment dans les services sociaux vont faire empirer la
situation.  «Ce n’est pas normal que les femmes
victimes de violence conjugale aient besoin d’une
dizaine de documents différents pour prouver
qu’elles ont été agressées», dénonce-t-elle. 

Pour la plupart des organismes, la majeure
partie de leur financement provient d’enveloppes
gouvernementales. «On est déjà en mode survie et
le gouvernement nous demande de réduire nos
dépenses alors que la demande pour nos services
augmente», accuse la présidente de Femmes Au-
tochtones du Québec (FAQNW), Viviane Michel.
Les hôpitaux, par exemple, envoient de plus en
plus une partie de leur clientèle dans les centres
d’hébergement, selon Manon Monastesse. 

Le comité estime que les conditions financières
des femmes québécoises sont en deçà de celles des
hommes, ce qui sera aggravé par les compressions.
«La majorité des coupes sont en santé et en éduca-
tion. Ce sont les deux domaines dans lesquels le
plus de femmes travaillent au Québec, signale la
porte-parole de la Concertation des luttes contre
l’exploitation sexuelle (CLES), Diane Matte. Statis-
tiquement, les femmes sont plus pauvres que les
hommes depuis toujours au Québec.»

Lors du lancement des 12 jours d’actions, les

organismes, en plus de dénoncer l’austérité, ont
pointé du doigt la lenteur des gouvernements à
poser des actions concrètes afin d’aider les
femmes victimes de violence. «Après des décen-
nies de luttes féministes, une femme sur trois est
toujours victime de violence, il y a un problème et
le gouvernement a une grande part de responsa-
bilité», s’indigne la présidente de la Fédération
des femmes du Québec (FFQ), Alexa Conradi. 

La ministre de la Justice, aussi responsable
de la Condition féminine, Stéphanie Vallée, a
annoncé mardi la tenue d’un forum sur les
agressions sexuelles à l’hiver 2015. 

La ministre a aussi déposé une motion

demandant à la Commission des relations
avec les citoyens de tenir des consultations à
propos du Rapport sur la mise en œuvre du
Plan d’action gouvernemental 2008-2013 en
matière d’agression sexuelle. Il  s’agit du
troisième plan d’action du gouvernement sur
ce dossier ,  qui  selon les  regroupements
d’aide aux femmes,  ne se concrétise pas 
assez rapidement. 

Actions concrètes
En réaction aux procédures trop lentes

du gouvernement, une pétition exigeant une
commission parlementaire itinérante sur les

agressions sexuelles a été instiguée la se-
maine dernière par la FFQ et le Regroupe-
ment québécois des centres d’aide et de lutte
contre les  agressions à  caractère sexuel
(RQCALACS).  «On sait  que 90 % des
femmes victimes d’une agression sexuelle ne
portent  pas plainte.  Ça veut  dire  que
quelque chose ne fonctionne pas, soit le sys-
tème judiciaire ou l’entourage des femmes»,
déplore Alexa Conradi. Les organismes sti-
pulent qu’ils ne veulent pas que la commis-
sion devienne un enjeu électoral et une lutte
partisane, en raison de l’importance des en-
jeux en cause. Au moment de mettre sous
presse, la pétition avait déjà récolté près de
2 000 signatures.  

Chaque année, à l’approche de la journée
de commémoration de la tuerie de l’école Po-
lytechnique, le comité organise les 12 jour-
nées d’action contre la violence faite aux
femmes. Plus de 100 actions, dont 70 à l’ex-
térieur de Montréal  seront organisées à
l’aube du 25e anniversaire de la tragédie.  

Viviane Michel estime que les citoyens
participent davantage chaque année aux ac-
tions et que celles-ci ont toujours plus d’im-
pact. Alexia Conradi pense qu’il serait temps
qu’un ministère sur la condition des femmes
soit créé. «Le féminisme a été le plus grand
moteur de changement de notre société, il
ne faut pas le laisser tomber», a déclaré la
présidente de FFQ en soul ignant  que la
cause avait besoin de plus d’hommes impli-
qués. Le cabinet de la ministre Vallée n’a pas
répondu à nos demandes d’entrevues. 

L’Atelier

J O S I A N E  C Y R

A u Québec, de plus en plus
d’infirmières quittent le pu-

blic et se dirigent vers le privé.
«On se fait gérer comme des
marionnettes», explique Émilie
Giard, infirmière à l’hôpital
Sainte-Justine. La Fédération in-
terprofessionnelle du Québec
(FIQ)  lance une campagne pu-
blicitaire sous le thème «Ça suf-
fit, laissez-nous soigner» dans le
but de redorer l’image du per-
sonnel soignant. 

La FIQ ressentait le besoin
d’améliorer l’image de ses mem-
bres avec une campagne grand
public mettant en vedette l’au-
teur-compositeur-interprète,
Vincent Vallières. Selon la prési-
dente de la FIQ, Régine Laurent,
il est primordial d’avoir un appui
de la population. «On a besoin
de se rallier parce que ça nous
donne plus de poids auprès du
gouvernement», précise-t-elle. 

Pour Émilie Giard, égale-
ment étudiante au baccalauréat
en sciences infirmières à l’Uni-
versité de Montréal, cette cam-
pagne à pour objectif «d’attirer
de nouvelles proies dans les
dents du système public». Elle

souligne que nombreuses
techniciennes graduées re-
tournent derrière les bancs
d’école universitaires pour
pouvoir pratiquer au privé ou
en cliniques où les conditions
de travail sont incomparables. 

Un impact majeur 
En février dernier, l’Ordre

des infirmières et infirmiers du
Québec (OIIQ) a annoncé un
manque de personnel de 5000
employés dans le réseau public.
Le nombre total d’infirmières au
Québec a  augmenté de 8,6%,
mais 81% de ces nouveaux
postes ont été créés dans le sec-
teur privé. Le président de la Fé-
dération de la santé et des ser-
vices sociaux du Québec (FSSS-
CSN), Jeff Begley, affirme que
l’exode des infirmières vers le
secteur privé est un sérieux
problème qui a un impact di-
rect sur les patients. 

Guillaume Thériault, infir-
mier pour la Clinique médicale
L’Actuel et ancien infirmier à
l’urgence à l’Hôpital Notre-
Dame a fait le saut du public ou
privé.  Il a décidé de changer de
milieu en raison des mauvaises
conditions de travail et des ba-

lises administratives qui étaient
omniprésentes dans sa pratique
au public. À son avis, certaines
procédures spécifiques du sys-
tème public ne favorisent pas un
service complet aux patients ad-
mis à l’hôpital. 

Pour Régine Laurent, les
conditions de travail de ses
membres ont des répercus-
sions à la fois sur leur santé
de ses membres et sur les
soins aux patients. «Nos
membres oeuvrent dans des
conditions difficiles et je l’en-
tends à chaque jour», précise
la présidente de la FIQ. La fu-
ture bachelière, Émilie Giard
souligne que le réseau public
demande une énorme capa-
cité  d ’adaptation.  «On se
fait  changer de départe-
ment, changer de quart de
travail ,  sans trop nous
avertir, en plus de composer
avec des heures supplémen-
taires obligatoires.»

La Fédération, qui regroupe
près de 65 000 professionnels
en soins infirmiers et cardiores-
piratoires regroupés dans 152
établissements, craint une dété-
rioration importante des ser-
vices offerts aux patients si le

gouvernement ne réagit pas
aux propositions déposées en
octobre dernier.

La FSSS-CSN sera pré-
sent le 9 décembre prochain
pour le 2e rendez-vous de la
santé qui mettra en lumière
des pistes globales pour ré-
gler de nombreuses lacunes

du système de santé. L’Ordre
des infirmières et infirmiers
du Québec (OIIQ) ainsi que
le Ministère de la Santé et
des Services sociaux du Qué-
bec n’ont pas répondu aux ap-
pels de l’Atelier.

L’Atelier

Le secteur public veut contrer l’exode vers le privé
Une campagne de publicité valorise les professionnels de la santé

H É L O I S E  R O U L E A U

U n homme est mort électro-
cuté, mardi, à Asbestos en

escaladant un poteau d'Hydro-
Québec. La victime aurait reçu
une décharge mortelle en tentant
de voler des fils de cuivre d’un pi-
lier électrique.

«L’enquête est encore en
cours pour déterminer s’il y a
eu tentative de vol, mais elle
pourrait mener à des accusa-
tions criminelles pour intro-
duction par infraction, car le
poteau se trouvait sur un ter-
rain privé», indique la porte-
parole de la Sûreté du Qué-
bec, Aurélie Guindon.

Selon l’attaché de presse de
la société d’État, Serge Abergel,
au cours des dernières années,
«plusieurs mesures ont été

prises pour contrer les vols de
métaux sur les installations
d’Hydro-Québec. Pour des rai-
sons de sécurité, les méthodes
mises en place pour contrer
cette activité ne peuvent être dé-
voilées.» M. Abergel a confirmé
qu’il existe des différences entre
les mesures de sécurité sur les
terrains d’Hydro-Québec par
rapport aux terrains privés, sans
pouvoir en révéler la nature.

L'homme de 35 ans était ac-
compagné d’un présumé com-
plice. Le second homme a appelé
les secours, mais le décès de la
victime a été constaté dès son ar-
rivée à l’hôpital. 

«Au moment du choc, la
personne électrisée peut éprou-
ver une simple hébétude, de
l’amnésie, des convulsions, un
arrêt respiratoire. L’électrisa-

tion peut également entrainer
la mort si le rythme cardiaque
normal n’est pas rétabli. Plus le
courant est élevé, plus le risque
de mort subite est grand. La
victime d’un choc électrique
préoccupant ou grave doit re-
cevoir immédiatement des

soins médicaux», indique
Serge Abergel.

Les policiers ont interrogé le
second homme, relâché dans la
nuit de lundi à mardi en atten-
dant le dépôt des accusations.

L’Atelier

ASBESTOS

Choc mortel
Un homme s’électrocute en essayant de voler du cuivre

ARCHIVES RADIO-CANADA
Une femme sur trois est victime de violence au Québec. 

Pannes 
d’électricité 
majeures 
au Québec 
Un peu moins de 4 000 clients
d’Hydro-Québec étaient tou-
jours privés d’électricité mardi,
au moment de mettre sous
presse, après les vents violents
de lundi en soirée. La société
d’État a réussi à rebrancher la
très grande majorité des 53
000 clients encore touchés par
les pannes mardi matin. La ré-
gion des Laurentides était en-
core la plus affectée, avec 71
interruptions de service tou-
chant 2 715 foyers. Lanaudière
a aussi été touchée, avec 375
clients sans électricité, alors
qu’on en comptait 214 dans la
région de Montréal. Hydro-
Québec a déployé plus de 240
équipes techniques durant la
journée de mardi afin de re-
brancher les foyers affectés. 

L’Atelier A.N.

PHOTOTHÈQUE LE SOLEIL 
De plus en plus d’infirmières du public vont vers le
privé chaque année.

É R I C  S A N T E R R E

L a popularité des cigarettes
électroniques inquiète le

Conseil québécois sur le tabac et
la santé (CQTS) même si on en-
registre une diminution de 10%
des jeunes consommateurs de
tabac entre 2008 et 2013. Selon
l’Enquête québécoise sur le ta-
bac, l’alcool, la drogue et le jeu
chez les élèves du secondaire
(ETADJES), 28% d’entre eux
auraient déjà utilisé la cigarette
électronique. 

Mario Bujold, directeur gé-
néral du CQTS, s’inquiète pour
cette nouvelle génération de fu-
meurs qui consomme la ciga-
rette électronique, même si les
belles années de l’industrie du
tabac semble être derrière nous.
«Il n’y a pas que les jeunes qui
fument qui essaie la cigarette
électronique, plusieurs s’initient
au tabac avec ce produit», ex-
plique-t-il.  

Interrogé sur les raisons de
son utilisation de la cigarette
électronique, Alix Gey Decour,
une jeune étudiante, semble re-
connaître les impacts sur la
santé de ce produit, mais
convient également des avan-
tages. «Je connais les risques,
mais la cigarette électronique
diminue mes coûts de consom-
mation par mois, raconte-t-elle.
C’est certain qu’une fois que l’as-
pect économique n’est plus un
problème, c’est encore plus diffi-
cile d’arrêter». 

Ce qui inquiète le CQTS c’est
que ce nouveau marché utilise
les mêmes techniques d’ac-
croche utilisées il y a plusieurs
années pour la cigarette régu-
lière. «Ils essaient encore une
fois de démontrer l’aspect social
du tabac, explique Mario Bujold.
Il renvoie aux jeunes une fausse
image et, malheureusement, ils
tombent dans le piège.»

Pour freiner cet élan, le
CQTS encourage le gouverne-
ment à inclure la cigarette élec-
tronique et les nouveaux pro-
duits du tabac dans la réglemen-
tation mise en place il y a
quelques années et d’en inter-
dire la vente aux mineurs. 

L’Atelier

VAPOTEUSE

Risque à
la mode

HÉLOISE ROULEAU
Les fils électriques sont constitués en partie de cuivre

L’austérité met les femmes en danger
Le collectif des douze journées d’action contre la violence faite aux femmes lance un cri d’alarme



L a fonction publi-
que québécoise est

devenue mardi la plus
récente cible des me-
sures d’austérité du
gouvernement Couil-
lard. Déjà astreinte par
la loi 15 à un gel de ses
effectifs,  el le devra
maintenant remercier
1150 employés, a an-
noncé le président du
Conseil  du Trésor,
Martin Coiteux. 

La justification ? «Il est hors de ques-
tion de reporter l’atteinte de l’équilibre
budgétaire», a lancé Martin Coiteux. En-
core et toujours la même obsession, qui
commence de plus en plus à donner raison
aux syndicats qui accusent le gouverne-
ment de coupures idéologiques ou de ne
regarder que dans la colonnes des dé-
penses en oubliant sciemment celle 
des revenus.

Cette nouvelle mesure d’austérité
s’ajoute au train de compressions imposé
par le gouvernement Couillard depuis le
début de sa croisade pour libérer le Qué-
bec de son déficit. Fusion des commis-
sions scolaires, compressions dans les
budgets des municipalités, abolition des
agences régionales de santé ou modulation
des tarifs des CPE, les exemples s’addi-
tionnent à un rythme alarmant.

Le point de rupture
L’argument voulant qu’on ne touchera

pas aux services, qu’«on va faire plus
avec moins» comme l ’a répété Martin
Coiteux, ne passe tout simplement plus
auprès de la population. Il devient main-
tenant évident que tous seront touchés et
de plusieurs manières. Parents, employés
municipaux, professeurs, fonctionnaires,
infirmiers, étudiants, difficile de ratisser
plus large.

Et pourtant, le front commun tant es-
péré par les grandes centrales syndicales
semble difficile à former. À peine 5 500
employés sont en grève mercredi pour le
«Grand Dérangement», qui porte ainsi
bien mal  son nom. Malgré tout,  c ’est
quand même les employés municipaux
qui sont les plus mobilisés, tant dans la
durée qu’en termes d’intensité.

À leurs côtés, les étudiants, histori-
quement beaucoup plus mobilisés, sem-
blent plutôt en panne sèche. Les assem-
blées générales peinent à ressembler un
nombre non-marginal de participants et
les actions de mobilisation prennent peu
d’ampleur, à l’exception de la manifesta-
tion contre l’austérité du 31 octobre.

C’est, tout le contraire du printemps
2012, où les syndicats étaient plutôt à la
remorque des étudiants. La différence ?
Cette fois les frais de scolarité ne sont pas
touchés. Personne au Parti libéral ne sem-
ble vouloir s’avancer sur cet enjeu poten-
tiellement explosif, avec raison. Résultat :
même si les étudiants contestent l’austé-
rité, ils ne sont pas en situation de blo-
cage majeur comme ils l’étaient lors de la
plus grande grève de l’histoire du Québec.

Et pourtant, même si notre facture
universitaire ne grimpe pas en flèche, les
universités sont gravement touchées par
l’austérité. Les recteurs qui appuyaient en
2012 la hausse des frais de scolarité en
prétextant un sous-financement se re-
trouvent aujourd’hui à prêcher dans le dé-
sert, en dénonçant les compressions suc-
cessives qui affectent leur établissement.
Le réseau de l’Université du Québec est en
plus soumis au gel de ses effectifs en tant
qu’organisme public. La qualité de l’en-
seignement et de la recherche vaut assu-
rément autant  que l ’accessibi l i té  aux
études.

Réveil étudiant
L’inaction n’est donc plus une option.

Aux prochaines élections, il sera déjà trop
tard. Les organisations syndicales, étu-
diantes et communautaires sont déjà co-
alisées. Ce qui manque, c’est la mobilisa-
tion populaire.

I l  est  temps pour les  étudiants  de
faire front commun avec l’ensemble des
forces de la société civile qui s’opposent à
la vision du gouvernement libéral. Dans
l’immédiat, cela signifie se joindre au
mouvement «Refusons l ’austérité» et
participer ce samedi à la manifestation du
même nom qui se tiendra à Montréal et à
Québec. L’avenir des universités et du
modèle québécois en dépend.

ÉDITORIAL

Avec nous 
dans la rue
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F R É D É R I C  C O M E A U

L e Programme de prestations d’invalidité
des vétérans canadiens présente de trop

longs délais pour les anciens combattants qui
désirent obtenir des services en santé mentale,
selon le rapport rendu public le 25 novembre
du vérificateur général du Canada, 
Michael Ferguson.

«Le gouvernement Harper ne facilite pas
l’accès aux programmes aux vétérans», sou-
tien le porte-parole du NPD en matière d’an-
ciens combattants, Peter Stoffer. Si certains
d’entre eux ont attendu plus d’un an pour rece-
voir une réponse du gouvernement, près du
quart ont été laissés en suspens pendant plus de
huit mois, selon le rapport. «Les actions du mi-
nistère ne suffisent pas à faciliter l’accès en
temps opportun, pour les vétérans, à des ser-
vices et prestations de santé mentale qui ré-
pondent à leurs besoins», a-t-il critiqué.

Le porte-parole du NPD pense que des dé-
lais plus courts auraient pu éviter des suicides
chez les vétérans. «Combien? Comment? On ne
le sait pas, mais nous pensons que ça aurait pu
aider», croit Peter Stoffer. Il s’appuie sur le
nombre de morts plus élevé après la guerre en
Afghanistan. Selon les statistiques de la Dé-
fense nationale, 160 soldats se sont enlevé la vie
au Canada entre 2004 et 2014, contre 138 sol-
dats tués au front entre 2002 et 2014. «Le délai
pour obtenir une évaluation contribue aux re-
tards dans le traitement des demandes de
prestations d’invalidité, ce qui pourrait com-
promettre les efforts déployés pour stabiliser
l’état d’un vétéran ou obtenir son rétablisse-
ment», a également constaté Michael Ferguson.
La proportion de vétérans ayant un trouble de
santé mentale est aussi passé de 2% à 12% entre
2002 et 2014.

Le gouvernement conservateur s’est dé-
fendu en rappelant avoir investi 200 millions
pour multiplier les mesures en matière de ser-
vices de santé mentale auprès des militaires. Ce
montant permettra l’implantation d’un Plan
d’action en matière de services de santé men-
tale pour vétérans d’Anciens Combattants Ca-
nada. «Nous améliorerons le processus de de-
mande de prestations d’invalidité et élimine-
rons les obstacles qui empêchent d’accéder à

des avantages en temps opportun», a pré-
cisé le ministre des Anciens Combattants,
Julian Fantino.

Parmi les sept recommandations de son
rapport, Michael Ferguson a notamment sug-
géré à Ottawa «d’aider les vétérans qui au-
raient besoin d’assistance supplémentaire pour
compléter le processus de demande» et «de-
vraient prendre d’autres mesures pour accélé-
rer le transfert de dossiers médiaux d’anciens
combattants à Anciens Combattants Canada».

Un problème récurrent 
Le vérificateur général du Canada déplorait

déjà les problématiques reliées à la transition
vers la vie civile pour les militaires malades ou

blessés, il y a deux ans. «Ça fait déjà plusieurs
fois que ces problématiques ressortent du rap-
port du vérificateur général», a critiqué le dé-
puté de Sackville et d’Eastern Shore, Peter Stof-
fer. Le rapport de 2012 demandait à Ottawa de
«faciliter l’accès en temps opportun des mem-
bres des Forces et vétérans ou blessés aux pro-
grammes et aux avantages». Parmi les 15 re-
commandations, Michael Ferguson a aussi sug-
géré à la Défense nationale «d’établir et mettre
en œuvre des politiques et des processus visant
à coordonner la prestation des services offerts
aux membres des Forces canadiennes et aux
vétérans dans les centres intégrés de soutien
du personnel». 

L’Atelier

VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL

Vétérans toujours au front
Les délais pour obtenir une prestation en santé mentale sont trop longs

C A T H E R I N E  B E R N A R D

L e gouvernement Couillard va trop vite :
une critique qui fait consensus chez les

économistes des deux sphères idéologiques.
«Le débat sur l’austérité prend une drôle

de tournure dans la situation actuelle», af-
firme Alain Paquet, professeur d’économie à
l’UQAM et ancien député du Parti libéral du-
rant les trois mandats de Jean Charest. «Si
on pelete toujours par en avant, c’est nor-
mal qu’au final on n’ait plus rien, mais on
ne peut pas régler le déficit de la dette du
jour au lendemain», ajoute-t-il.

Une position approuvée par Bertrand
Schepper, de l’Institut de recherche et d’in-
formations socio-économiques (IRIS)   :
«Pourquoi  ne pas prendre le
temps d’y réfléchir et de se poser
réellement sur le problème? Pour-
quoi aussi vite? Ça démontre la vi-
sion dogmatique du gouvernement
Couillard sur les solutions écono-
miques.» Il ajoute que la solution
réside dans une évaluation pro-
fonde des programmes financés
par l’État. Selon lui, il y a «certai-
nement du gaspillage qu’on pour-
rait récupérer».

Les coupes budgétaires propo-
sées par le gouvernement libéral
sont par contre essentielles, selon
Alain Paquet, pour contrer le défi-
cit causé par la crise, mais aussi
par un investissement de taille du
gouvernement Charest durant ses
trois mandats consécutifs. 

Le gouvernement de l’époque avait in-
vesti plus de 63 milliards de dollars dans
l’infrastructure, principalement pour les
routes du Québec, de 2003 à 2012. Alors que
la province traversait la crise économique
générale de 2008, couper dans les services
afin de récolter tout cet argent ne semblait
pas la solution idéale, selon M. Paquet. «De
1973 à 2003, les gouvernements qui se sont
enchainés ont négligé les infrastructures.
Lorsqu’on s’est mis à rattraper le temps

perdu, c’était justifiable d’emprunter et de
s’endetter pour cela», explique Alain Paquet. 

Bertrand Schepper aff irme que,  au
contraire, le choix d’investir dans les infra-
structures à l’époque n’était pas le bon : «le
gouvernement aurait dû investir dans les
transports en commun, rénover les lieux et
les bâtiments au lieu des routes. À présent,
on subit  encore les  coups de la 
crise économique.»

Austérité à l’international
La crise économique de la Grèce en 2010,

les coupures budgétaires mises en place par
la chancelière Angela Merkel en Allemagne
depuis bons nombre d’années, ou encore le

strict ajustement des dépenses
publiques imposé par le ministre
de l’Économie de l’Argentine en
2001 : la politique d’austérité est
à maintes fois le choix préféré des
gouvernements qui souhaitent ré-
tablir la dette de l’État. La situation
au Québec est-elle comparable?

«La situation de ces pays est
différente et est encore bien pire
que la nôtre. On n’en est pas là.
Justement,  i l  faut  garder un
contrôle sur la dette et faire des
choix judicieux», informe l’écono-
miste Alain Paquet, qui considère
que le Québec fait le bon choix en
étant prévoyant.

De l’autre côté de la médaille,
Bertrand Schepper refuse de par-
ler d’austérité budgétaire comme

étant une solution. Selon lui, rien de bon ne
découle d’une politique d’austérité. Il réfère
aux situations de l’Espagne, de l’Allemagne
ou bien de la Grèce, où l’économie n’est tou-
jours pas relancée et où le chômage est en
hausse constante. Il prend tout de même la
peine de nuancer que les cas de ces pays ne
sont en aucun point semblables à celui du
Québec.

L’Atelier

Austérité au Québec

Couillard va trop vite, 
selon des économistes

L e ministre de l’Éducation est incapable
de chiffrer les économies que rapporte-

ront les fusions des commissions scolaires.
Yves Bolduc a indiqué mardi qu’il faudra at-

tendre le redécoupage final de la carte des com-
missions scolaires avant de pouvoir évaluer le
montant épargné. «On est capable de faire une
certaine évaluation mais il faut attendre d’avoir
le découpage final et en temps et lieu, on vous
donnera toutes les économies que nous serons
capables de réaliser tant au niveau de la réor-
ganisation du réseau scolaire qu’au niveau des
commissions scolaires», a déclaré M. Bolduc.

Le plan présenté la semaine dernière par
le ministre de l’Éducation suggère de rame-
ner le nombre total des commissions sco-
laires de 72 à 46, avec à la clé une vaste réor-
ganisation des services sur des territoires
plus étendus. Le nombre de commissions
scolaires francophones passerait de 60 à
36.Les dirigeants des commissions scolaires
anglophones et francophones ont décrié à
l’unisson la proposition du ministre, déplo-
rant entre autres l’absence d’analyse sur les
impacts financiers des fusions projetées et
sur les services aux élèves.

Pressé de questions en point de presse,
le ministre a fait valoir que chaque fusion
pouvait générer des économies de 500 000 à
1 million de dollars. «Dans le contexte ac-
tuel, ce sont quand même des montants très
significatifs», a dit M. Bolduc. Le ministre
n’a pas été en mesure de fournir une évalua-
tion plus précise puisque des modifications
pourraient encore être apportées à la nou-
velle carte. «Je vous dirais que les gens sont
d’accord avec le nombre de commissions
scolaires mais il peut y avoir encore des
changements», a-t-il concédé.

Les regroupements projetés par le ministre
Bolduc ne font pas l'unanimité au sein du cabi-
net Couillard. 

La Presse canadienne

Coupes dans les 
commissions scolaires

Bolduc ne
peut chiffrer
les économies

FRANÇOIS PESANT LE DEVOIR

Les vétérans de l’armée canadienne sont souvent sans recours devant 
des problèmes de santé mentale.

«Il faut 
garder un
contrôle 
sur la dette
et faire 
des choix 
judicieux»,
selon 
Alain Paquet

RÉMI 
LÉONARD
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L’EI se finance
aussi grâce 
aux rançons
Le groupe État islamique (ÉI)
qui s’est emparé de vastes ter-
ritoires en Irak et en Syrie a
récolté entre 35 M$US et 45
M$US en rançons depuis un
an, a indiqué tard lundi une
experte des Nations unies. Les
enlèvements contre rançon
continuent à augmenter, a dit
Mme Lalji, tel que le démontre
le montant récolté par ÉI. Elle
a ajouté que les enlèvements
se trouvent maintenant au
cœur du financement d’Al-
Qaïda et de ses filiales. Elle a
rappelé que le leader d’Al-
Qaïda, Ayman al-Zawahri, a
demandé à ses fidèles en octo-
bre 2012 de kidnapper des oc-
cidentaux. Cependant, la ma-
jorité des victimes seraient des
habitants du pays, même si les
médias s’intéressent surtout
aux enlèvements d’étrangers
qui génèrent parfois des paie-
ments faramineux. 

Associated Press
N.B.

Manifestants
pro-démocratie
arrêtés à 
Hong Kong
De nouvelles échauffourées
ont éclaté, mardi à Hong
Kong, quand la police est
intervenue pour tenter de
démanteler les barricades
érigées par certains mani-
festants pro-
démocratie.Près d’une cen-
taine de personnes ont été
arrêtées dans le quartier
ouvrier de Mong
Kok.Vingt-trois personnes
ont été arrêtées pour ou-
trage au tribunal ou pour
avoir interféré avec le tra-
vail des policiers après
avoir été prévenues de ne
pas nuire aux ouvriers qui
retiraient les barricades, en
respect avec la décision
d’un tribunal.La circulation
automobile avait été réta-
blie en soirée sur la rue Ar-
gyle, pour la première fois
en deux mois.
Les manifestants ont quand
même continué à affronter
la police dans les rues voi-
sines. Les policiers ont uti-
lisé des gaz lacrymogènes
pour tenter de les chasser
du secteur, et 57 autres
personnes ont été arrê-
tées.La police doit revenir
mercredi protéger les ou-
vriers qui tenteront de dé-
manteler une autre portion
du site de Mong Kok. Les
manifestants ont promis
d’y être en grand nombre.

Associated Press
N.B.

Des centaines
de migrants
sont coincés en
Méditerranée
Un cargo à bord duquel 
s’entassent des centaines de
migrants qui essayaient
d’entrer illégalement en Eu-
rope dérivait mardi par forts
vents au large de l’île de
Crête, dans la Méditerran-
née.La garde-côtière
grecque a expliqué 
que les moteurs du Baris, un
navire de 77 mètres, sont
tombés en panne à une
soixantaine de kilomètres au
sud-est de Crête.Le navire
devrait toutefois être remor-
qué par la frégate vers l’île
de Crête.La garde-côtière es-
time qu’entre 500 et 700
personnes se trouvent à
bord. Il s’agirait principale-
ment de Syriens et d’Af-
ghans qui tentent de se ren-
dre en Italie.

Associated Pres
N.B.

R O B I N  D R O M A R D

A près le Royaume-Uni, la
Suède et l’Espagne, c’est

au tour de la France de se
pencher sur la question de la
reconnaissance d’un État pa-
lestinien avec pour capitale
Jérusalem-Est. Le parlement
français débattra de la pro-
position de résolution le 28
novembre en vue du vote qui
aura lieu le 2 décembre.

La version provisoire de
la proposition de résolution
déposée par le Parti socia-
l iste  «invite  le  gouverne-
ment français à faire de la
reconnaissance de l’État de
Palest ine un instrument
pour obtenir un règlement
définitif du conflit». Le texte
souligne «l’urgente nécessité
d ’aboutir  à  un règlement
défi  nit i f  du confl i t  per  -
mettant l’établissement d’un
État démo cra tique et sou -
verain de Palestine, vivant
en paix et en sécurité avec
Israël, sur la base des lignes
de 1967,  avec Jéru salem
pour capitale  de ces  deux
États,  et  fondé sur une
recon nais sance mutuelle».
Le texte mentionne que cette
reconnaissance serait cohé-
rente avec la  solution des
deux États,  «promue avec
constance par la France et
l’Union européenne».

Les réactions ne se sont
pas fait attendre : Nicolas Sar-
kozy, candidat à la présidence
de l’Union pour un mouve-
ment populaire, a invité les
députés de son parti à voter
contre la proposition. Sur les
ondes de France Inter, Lau-
rent Fabius, ministre français
des Affaires étrangères, a pré-
cisé que «le Parlement peut
voter des invitations à pren-
dre des décisions sur cette

question, mais la décision re-
lève du gouvernement et du
président de la République».
Le premier ministre israélien,
Benjamin Nétanyahou, a pré-
venu dimanche dernier en
conférence de presse que «la
reconnaissance d’un État pa-
lestinien par la France serait
une grave erreur».

«On ne pouvait pas s’at-
tendre à d’autres réactions
de la part de M. Netanya-
hou. Les relations franco-is-
raéliennes pourraient se re-
trouver au plus  bas dans

l’immédiat, mais je suis cer-
tain que la constitution de
l ’État palestinien verra le
jour et Israël devra alors re-
penser ses relations à l’in-
ternational» ,  expl ique le
professeur en science poli-
t ique et  en droit  Daniel
Holly, spécialisé dans les re-
lat ions internationales  à
l’UQAM.

Point de non retour
Selon M. Holly ,  le  dé-

chainement de violence dont
a fait preuve l’État israélien

ces derniers mois démontre
un certain désespoir de sa
part. «Le gouvernement is-
raél ien comprend que la
constitution d’un État pales-
tinien est au point de non-
retour et que ses positions en
Cisjordanie seront surement
très compromises».

Ce vote  au parlement
français n’aura qu’une va-
leur  symbolique,  mais  i l
s’inscrit dans une «vague»
de reconnaissance euro-
péenne qui s’accélère. Cette
même vague peut-elle ralen-

tir l’escalade de la violence?
«Les Israéliens n’auront pas
le choix, ces réactions vio-
lentes ont un caractère dé-
passé», assure M. Holly.

Quant à  la  posit ion du
Canada,  M.  Holly  af f irme
que le gouvernement Harper
ne reconnaitra pas l’État pa-
lestinien étant donné que ce-
lui-ci s’est trop avancé dans
la défense de la cause israé-
lienne. «Notamment quand
le premier ministre cana-
dien affirme que la solida-
rité avec Israël est le meil-
leur moyen de mettre fin au
conflit, explique-t-il. Il suffi-
rait peut-être d’un change-
ment à Ottawa pour que
cette polit ique d ’aveugle-
ment systématique et très
idéologique change de tra-
jectoire,  mais  ce  n ’est 
qu’une hypothèse.»

L’État palestinien est au-
jourd’hui reconnu officielle-
ment par 134 pays à travers le
monde, d’après l’Autorité pa-
lestinienne. Au sein de l’Union
européenne, seule la Suède a
reconnu officiellement l’État
palestinien le 30 octobre der-
nier. En réponse à cet acte, Is-
raël a rappelé son ambassa-
deur à Stockholm.

Les autorités  palest i-
niennes devraient soumettre
formellement au Conseil de
sécurité de l’ONU un projet
de résolution appelant à un
retrait d’Israël de tous les
territoires occupés en 2016.
Cependant, le représentant
palestinien à l’ONU, Riyad
Mansour,  a  indiqué à
l ’Agence France-Presse
qu’aucune date n’avait été
fixée pour un débat sur ce
projet au Conseil.

L’Atelier

La reconnaissance de la Palestine
gagne du terrain en Europe
La marche sera encore longue

WWW.LE-BLOG-SAM-LA-TOUCH.ORG
Manifestation pro-palestinienne en Irlande

A u moins 63 personnes,
en majorité des civils,

ont été tuées mardi dans les
raids les plus meurtriers de
l’armée de l’air syrienne ja-
mais effectués sur la ville de
Raqa, fief du groupe État is-
lamique (EI), a affirmé une
ONG.

«Parmi les 63 morts fi-
gurent au moins 36 civils. Il
y a également 20 corps non
identifiés qui peuvent être
ceux de civils ou de djiha-
distes  ainsi  que des  lam-
beaux de corps de sept au-
tres personnes», a indiqué à
l’AFP le directeur de l’Obser-
vatoire syrien des droits de
l’homme (OSDH), Rami Ab-
del Rahmane.

Deux raids
Selon lui, la zone indus-

trielle de Raqa a été la cible
de deux raids aériens. 

«À la suite du premier
raid, les gens ont accouru
pour secourir les victimes et
c’est à ce moment là que le
second s’est produit», a ex-
pl iqué Rami Abdel  Rah-
mane.

Des vidéos diffusées sur
internet par des militants de
Raqa montrent des corps en-
sanglantés gisant dans une
rue à proximité de l’un des
sites visés, alors qu’une am-

bulance se précipite sur les
lieux.

Raqa est le seul chef-lieu
de province que contrôle le
groupe extrémiste sunnite EI
depuis son apparition en Sy-
rie au printemps 2013 et la
ville est devenue son bastion. 

Frappes à Alep 
La vi l le  a  été  pendant

plusieurs mois épargnée par
les frappes du régime, qui a
cependant commencé en été
à mener des raids sur les po-
sitions de l’EI dans le nord
et l’est de la Syrie. Selon les
militants, la plupart des vic-
times sont des civils.

Le 6 septembre,  huit
frappes aériennes de l’armée
avaient tué 53 personnes, en
majorité des civils, à Raqa,
selon l’OSDH.

Des frappes avaient éga-
lement provoqué la  mort
d’au moins 21 civils,  à Al-
Bab, une place forte de l’EI
dans la  province d ’Alep
(nord), le 9 novembre.

Des positions de l’EI à Raqa
et ses alentours ont en outre été
prises pour cibles ces dernières
semaines par des avions de la
coalition internationale
conduite par les États-Unis.

Agence France-Presse
N.B.

L’armée syrienne
bombarde le fief 
de l’État islamique

Deux femmes kamikazes
ont tué plus de 45 per-

sonnes mardi matin au milieu
du Monday Market, marché
populaire de Maiduguri, capi-
tale de l’État du Borno et fief
historique du groupe isla-
miste Boko Haram, dans le
nord-est du Nigeria.

D’après une source sécu-
ritaire de haut rang, la pre-
mière bombe, cachée dans un
tricycle à moteur rempli de
marchandises, a explosé vers
11h, heure locale, suivie rapi-
dement d’une deuxième déto-
nation au même endroit alors
qu’une foule s’était précipitée
pour venir en aide aux vic-
times de la première attaque. 

Selon Abubakar Bello,
marchand de volaille et té-
moin de la scène, la deuxième
femme, âgée d’environ 20
ans, avait attaché des explo-
sifs sur son dos, comme un
bébé, et elle s’est frayée un
chemin vers le lieu de la pre-
mière explosion. 

«Plus de 45 personnes ont
été tuées, dont certaines ont
été complètement décapi-
tées», a raconté un membre
de l’équipe médicale envoyée
sur place et qui évoquait un
véritable carnage.

L’attentat n’a pas encore
été revendiqué, mais Maidu-
guri, où Boko Haram a été
fondé il y a plus de dix ans, a
été la cible de très nom-
breuses attaques du groupe
islamiste. Le Monday Market
avait déjà été la cible d’un at-
tentat à la bombe attribué au
groupe sunnite, dans lequel
au moins 15 personnes

avaient péri le 1er juillet. L’in-
surrection et sa répression
par l’armée ont fait plus de
13.000 morts depuis 2009.

Les affrontements entre
l’armée et les insurgés ont
d’abord été quasi-quotidiens
à Maiduguri. Boko Haram
s’est ensuite concentré sur
des régions plus reculées du
Nord-Est. Le groupe islamiste
s’est emparé de plus d’une
vingtaine de localités dans
l’État de Borno et dans les

États voisins de Yobe et Ada-
mawa, où il dit avoir créé un
califat islamique. 

Des responsables locaux
avaient estimé en septembre
que plus de la moitié des 4,1
millions d’habitants de cet
État avaient trouvé refuge à
Maiduguri, qui ne comptait à
l’origine guère plus d’un mil-
lion d’habitants.

Agence France-Presse
R.D

Double attentat au Nigéria

STRINGER/AFP/GETTY IMAGES

Attentat à côté du Monday Market, le 1er juillet 2014
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L e programme fédéral
d’accessibilité alimen-

taire Nutrition Nord, mis sur
pied par le  gouvernement
conservateur en 2011,  est
critiqué de toutes parts de-
puis la diffusion du rapport
du véri f icateur  général
mardi. 

«Nutrit ion Nord ne
fonctionne pas, où s’en va
l ’argent? Clairement,  les
gens du Nord n’en bénéfi-
cient  pas» ,  a  déclaré  hier
Roméo Saganash, député du
Nouveau Parti démocratique
dans la circonscription Abi-
tibi-Baie-James-Nunavik-
Eeyou. Il estime que le gou-
vernement manque de trans-
parence dans ce dossier. 

Le vérificateur général
du Canada, Michael Fergu-
son, a affirmé que le minis-
tère n’a pas vérifié si les dé-
taillants transféraient l’inté-
gralité des contributions du
gouvernement aux consom-
mateurs, leur marge de pro-
fit n’étant pas examinée.  

Son rapport visait à dé-
terminer si le ministère des
Affaires autochtones et Dé-
veloppement du Nord Ca-
nada gérait son programme
adéquatement. L’objectif de
Nutrition Nord est de rendre
les aliments sains plus ac-
cessibles et plus abordables
pour les collectivités nor-
diques isolées. Le taux des
contributions fédérales pour
le transport des denrées os-
cille entre 0,05 $/kg pour la
localité de Stony Rapids en
Saskatchewan et 16,00 $/kg
pour la  local i té  de Grise
Fiord au Nunavut.

Gestion déficiente
«Le ministère  n ’a  pas

géré le programme de façon
à atteindre son objectif de
rendre les  al iments  sains
plus abordables,  étant
donné qu’il n’a pas défini ce
qu’il entendait par aborda-
ble et qu’il n’a pas vérifié si
les  détai l lants  du Nord
transféraient l ’ intégralité

des  contributions aux
consommateurs» a expliqué
le vérificateur général du Ca-
nada dans son analyse.

Bernard Valcourt, minis-
tre des Affaires autochtones
et  du Développement du
Nord,   s ’est  défendu en
avançant que «le coût du pa-
nier de provisions nordique
révisé pour une famille de
quatre a chuté d’environ 110
$ par  mois  au cours  de la
première année du pro-
gramme», instauré en 2011.
«Notre gouvernement in-
vest ira 133,7  mil l ions de
dollars en contributions di-
rectes pour des aliments pé-
rissables sains pour les rési-
dents du Nord», a ajouté le
ministre Valcourt.

Les Consultants de l’Arc-
tique, qui se chargent d’as-
surer le transport de denrées
périssables par voie aérienne
vers le Nunavut, sont asso-

ciés avec le programme Nu-
trition Nord depuis sa créa-
tion. «La différence de prix
est variable selon les taux
négociés dans les différentes
communautés  nordiques.
C’est du cas par cas et nous
n’avons pas tous les chiffres
en main» ,  a  prudemment
commenté Louis-Michel Bé-
langer, directeur des ventes
de Consultants de l’Arctique. 

Selon Statistique Canada,
en 2009, les ménages ont dé-
pensé 7 262 $ en moyenne au
Canada pour se nourrir, contre
7 496 $ au Yukon, et 14 815 $
au Nunavut. À titre compara-
tif, en avril 2014, un contenant
de deux litres de lait se vendait
7,99 $ à Old Crow, au Yukon,
alors qu’il coûtait 3,35 $ à
Montréal.

Le programme Nutrition
Nord Canada des Conserva-
teurs  a  remplacé le  pro-
gramme Aliments-poste au-

paravant en place. Selon les
données du ministère,  le
poids des articles subven-
t ionnés durant  l ’exercice
2012-2013 a augmenté d’en-
viron 25 % par rapport au
poids subventionné durant
la  dernière  année du pro-
gramme Aliments-poste.

Disposant d’un budget
annuel de contribution d’en-
viron 60 millions de dollars,
Nutrition Nord a pour mis-
sion de lutter contre le prix
élevé des aliments dans les
trois territoires du Canada et
dans le  Nord de plusieurs
provinces. En juin 2014, 103
local i tés  du Nunavut,  des
Territoires du Nord-Ouest,
du Yukon et du nord du La-
brador, du Québec, de l’On-
tario, du Manitoba et de la
Saskatchewan étaient  ad-
missibles au programme.

L’Atelier
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Nutrition Nord remis en question

Facebook filtre
la publicité
Les commerçants devront va-
rier leurs stratégies de publi-
cités sur Facebook. Les publi-
cistes sont en mode adapta-
tion depuis l’annonce du ré-
seau social de filtrer les pu-
blicités sur les fils de nou-
velles des utilisateurs à partir
de janvier 2015. «On va trou-
ver d’autres moyens de re-
joindre la clientèle. Il va fal-
loir être plus créatif pour
continuer à percer sur les ré-
seaux sociaux», indique le
directeur de création à
l’agence LeSaint publicité
Christian St-Pierre. Les
échanges entre la publicité et
les réseaux sociaux vont aussi
changer. Les commerçants
paient pour leur publicité sur
Facebook selon le nombre de
clics. «Pour une clientèle
d’environ 15 000 personnes,
le commerçant donne de
0,25$ à 1,25$ au site web
chaque fois que quelqu’un
aime ou partage l’annonce,
mais ça ne pourra plus être
comme ça si les publicités ne
sont pas interactives dans le
fil de nouvelles des utilisa-
teurs», explique M. St-Pierre.

L’Atelier A.F.

A N D R É A N N E  L E B E L

Reitmans (Canada) Limitée
a annoncé hier qu’elle pré-

voit la fermeture ou la conver-
sion de ses 107 magasins Smart
Set au cours des prochains 12 à
18 mois afin d’améliorer sa
rentabilité. 

Malgré une certaine amé-
lioration du rendement de
Smart Set, la direction a déter-
miné que la meilleure stratégie
pour accroître ses résultats
d’exploitation était de convertir
environ 76 magasins Smart Set
à d’autres bannières de la so-
ciété et de fermer 31 boutiques. 

«Depuis un an c’est plus
difficile dans le domaine du
vêtement, pas seulement pour
nous, mais pour tous les ma-
gasins. J’ai travaillé pour
Smart Set pendant les deux
dernières années, et tout le
monde était dans le même ba-
teau, il y a vraiment un ralen-
tissement dans la vente de vê-
tements», a commenté Valérie
Landry, employée au Smart Set
de Place Rosemère. 

La bannière Smart Set,
possédée par Reitmans, repré-
sente environ 10 % des ventes
annuelles totales de la société,
s’élevant à environ 96 millions
de dollars pour les 12 mois clos
le 1er février 2014. Aucune dé-
préciation des stocks ni indem-
nités de départ importantes ne
seront versées aux membres du
personnel. 

Au cours du dernier tri-
mestre, la société Reitmans
(Canada) Limitée avait ouvert
un magasin et en avait fermé
18. Au 2 août 2014, la société
comptait 845 magasins en ex-
ploitation, dont 113 Smart Set,
comparativement à un total de
900 magasins au 3 août 2013. 

Cette annonce survient
peu après la fermeture com-
plète de la chaîne de magasins
de vêtements pour femmes Ja-
cob, le mois dernier. La pres-
sion exercée par le succès des
marchands étrangers au Ca-
nada a eu raison des 92 maga-
sins du pays.

Regain pour Simons
Oeuvrant également dans

le secteur de la mode fémi-
nine, l’entreprise Simons, ba-
sée à Québec, a annoncé de

son côté hier l’ouverture de
magasins dans cinq autres
villes canadiennes en 2016 et
2017, soit à Gatineau, à Van-
couver et à Calgary, de même
qu’à Mississauga et à Ottawa,
en Ontario.

Selon Serge Carrier, pro-
fesseur à l’École supérieure
de mode de  Montréal ,  S i -
mons ne vise pas la même
gamme de produits  que
Reitmans, ce qui explique
son expansion.  «C’est  un
peu plus cher, les vêtements
sont de plus grande qualité
et  ne  visent  pas  le  même
marché que H&M, Zara ou
Reitmans, a-t-il  expliqué,
beaucoup d’acteurs sont at-
taqués  par  l ’arrivée  des
chaines  internationales
puisque l ’offre québécoise
de la gamme de Reitmans
n’a rien pour se démarquer
des multinationales.»

La chaine possède actuel-
lement 8 magasins au Qué-
bec et un à Edmonton. Au-
cun engagement de création
d’emplois n’a été pris par le
chef d’exploitation Peter Si-
mons concernant l’ouverture
des nouveaux magasins. La
compagnie emploie présen-
tement 2000 personnes.

L’Atelier
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Reitmans ferme 
sa bannière 
Smart Set 

Le milliard
pour le CH 
Le Canadien de Montréal s’est
joint au club sélect des équipes
milliardaires selon le plus récent
classement établi par le maga-
zine Forbes. Pour la première
fois, trois équipes de la Ligue
nationale sont évaluées dans les
dix chiffres. Malgré leurs insuc-
cès sur la patinoire, les Maple
Leafs de Toronto (1,3 milliard
$US) trônent au sommet du
classement pour une neuvième
année d’affilée, devant les Ran-
gers de New York (1,1 milliard
$US) et le Canadien (1 milliard
$US). Selon l’étude de « Forbes
», le Canadien, dont la valeur
est en hausse de 29% depuis un
an, a généré des profits de 59,8
millions $US. Le professeur de
marketing André Richelieu, de
l’École des sciences de la gestion
de l’UQAM, explique que
«lorsque vous avez le produit,
le marketing et les revenus qui
proviennent en grande partie
de la ligue avec ce contrat de
télé faramineux, vous avez l’op-
portunité d’accroître non seule-
ment la santé financière de vo-
tre organisation mais aussi de
voir la valeur de la marque
s’apprécier.»
La Presse canadienne V.G

Ottawa — L’Organisation de
coopération et de dévelop-

pement économiques (OCDE)
a réduit ses prévisions pour
l’économie canadienne et s’at-
tend à ce que la Banque du Ca-
nada commence à hausser son
taux d’intérêt directeur à la fin
du mois de mai.

Dans ses plus récentes pers-
pectives, publiées mardi,
l’OCDE prédit que l’économie
canadienne progressera de
2,4% cette année, de 2,6% en
2015 et de 2,4% en 2016, essen-
tiellement grâce à la demande
américaine pour les exporta-
tions.

«Les exportations seront
soutenues par la meilleure
croissance du marché étranger
et la récente dépréciation de la
devise», explique le rapport.

L’OCDE a indiqué que ses
prévisions reposaient sur l’idée
que la Banque du Canada com-
mencera à hausser son taux di-
recteur à la fin mai, puis régu-
lièrement par la suite.

Le rapport de l’organisme a
noté que l’inflation, un impor-
tant moteur pour les taux d’in-
térêt, avait rejoint la cible de 2%
préconisée par la Banque du
Canada, en partie à cause de la
faiblesse du dollar canadien.

«Compte tenu de l’incerti-
tude entourant l’importance de
la stagnation économique, la
Banque du Canada devrait

maintenir sa politique actuelle
pour le moment», a toutefois
nuancé le rapport.

Dans ses perspectives éco-
nomiques de l’an dernier, l’or-
ganisme avait prédit que la
Banque du Canada commence-
rait à hausser ses taux d’inté-
rêts au quatrième trimestre de
2014 et que son taux directeur
atteindrait 2,25% d’ici la fin de
2015.

Dans son rapport sur la
politique monétaire d’octo-
bre, la Banque du Canada a
prédit que la croissance éco-
nomique canadienne attein-
drait en moyenne 2,5% l’an
prochain, avant de ralentir
graduellement aux environs
de 2% avant la fin de 2016.

La banque centrale  a
aussi  noté que l ’économie
canadienne devrait graduel-
lement renouer avec une
pleine capacité  dans la
deuxième moitié de 2016 et
que l ’ inflation de base de-
vrait rester aux environs de
2% pour la période couverte
par ses prévisions.

Dans l’ensemble, le rap-
port de l’OCDE observe que
l’économie mondiale conti-
nue de tourner à faible ré-
gime,  bien en deçà du
rythme qu’elle suivait avant
la crise financière.

La Presse canadienne

OCDE

Prévisions à la baisse
Dépôt d’un rapport sur l’économie 
canadienne

O L I V I E R  D É N O M M É E

L ’ Europe est un terreau
fertile pour Alimenta-

t ion Couche-Tard,  qui  y
connaît un bon succès, no-
tamment en Scandinavie et
dans les pays d’Europe de
l’Est. «Je suis très content
des résultats  de notre
deuxième trimestre», a sou-
tenu, en anglais, le président
et chef de la direction, Brian
P. Hannasch, en présentant
les  résultats  du deuxième
trimestre de l’exercice 2015.

Bien que rapports trimes-
triels sont généralement lourds,
celui de Couche-Tard publié
hier était réjouissant pour ses
investisseurs. Il faisait mention
d’un bénéfice net de 286,4 mil-
lions de dollars pour le
deuxième trimestre avec des
chiffres enviables, notamment
dans les pays européens. La
marge brute y est de 41,2%, par
rapport à 32,7% et 33,5% aux
États-Unis et au Canada res-
pectivement.

La percée de Couche-Tard
en Europe permet aux investis-
seurs d’être optimistes. «Nous
sommes encore dans nos dé-
buts là-bas. On peut être créa-
tifs en Europe, créer des
marques particulières… Le po-
tentiel est très intéressant», a
mentionné le conseil d’adminis-
tration. Le programme «Simply

Great Coffey» et le carburant
«Miles», lancés de l’autre côté
de l’Atlantique, font partie de
ces initiatives grâce auxquelles
l’entreprise basée à Laval tire
son épingle du jeu en Europe.

D’ici le troisième trimes-
tre,  l ’entreprise souhaite
poursuivre son expansion
tout en misant sur la syner-
gie avec Statoil Fuel & Retail,
qui a été acquise en 2012.

Un an plus tard
Cela fait à peine plus d’un

an que les premiers Couche-
Tard syndiqués ont une
convention collective au Qué-
bec, après une forte résistance
de la direction de la compa-
gnie. Le phénomène est en-
core restreint puisque six dé-
panneurs seulement ont un
syndicat.

Le coordonateur à la Fédé-
ration du commerce de la
CSN, David Bergeron-Cyr es-
time que même si son équipe a
réussi à prouver que Couche-
Tard peut bien se porter même
avec des syndicats, l’entreprise
tentera de révoquer les affilia-
tions. «C’est idéologique. La
direction n’aime pas que les
employés aient leur mot à
dire et elle fera tout ce qu’elle
peut pour éliminer les syndi-
cats», prévient-il. 

L’Atelier

L’avenir appartient
à Couche-Tard

MAHAUTT FAUQUET
76 boutiques seront
convertis à d’autres 
bannières de la société, 
tandis que 31 fermeront. 

NUNATSIAQ ONLINE
Roméo Saganash, député du NPD dans la circonscription Abitibi-Baie-James-
Nunavik-Eeyou dans un marché d’alimentation de Kuujjuaq.
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L’Impact 2015
prend forme 
L’Impact de Montréal a re-
nouvelé le contrat de 14
joueurs de l’équipe pour la
saison 2015. Parmi ceux-ci,
on retrouve notamment les
attaquants Jack McInerney
et Anthony Jackson-Hamel
en plus des deux milieux de
terrain, Justin Mapp et Fe-
lipe Martins. L’entraîneur-
chef de l’équipe, Frank Ko-
plas, estime que ces joueurs
sont solides et peuvent en
donner encore plus l’an pro-
chain. De son côté, le gar-
dien de but Troy Perkins a
vu son contrat expirer à la
fin de la saison et il tentera
sa chance au repêchage in-
traligue. Des négociations
sont toujours en cours pour
aller chercher des joueurs
clés, dont Patrice Bernier,
Andrés Romero et Gege So-
riola.

L’Atelier M.L.L.V

Le Tour de
France revient
en Normandie
Le départ du Tour de France
de 2016 aura lieu dans le dé-
partement de la Manche, en
Basse-Normandie. Il s’agit
d’un retour aux sources
puisque la région a déjà ac-
cueilli ce grand évènement à
23 reprises de 1911 à 2013.
Cette annonce souligne aussi
un retour en sol français
pour le départ de la fameuse
compétition. En 2014, le dé-
part avait eu lieu au York-
shire, en Angleterre, et il
prendra place dans la ville
néerlandaise d’Utrecht, en
2015. La ville choisie pour
2016 et les détails exacts du
trajet seront annoncés au
début de décembre lors
d’une conférence au Mont-
Saint-Michel.

L’Atelier M.L.L.V

La NFL tournée
en ridicule
Dans une étrange confé-
rence de presse, deux
joueurs des Seahawks de
Seattle se sont moqués de la
Ligue nationale de football
(NFL). Le demi de coin Ri-
chard Sherman et receveur
Doug Baldwin estime que la
ligue donne trop facilement
des amendes, qu’elle parle
trop souvent de sécurité et
qu’elle tente de contrôler ses
joueurs devant les médias.
Aux yeux des deux hommes,
la NFL est aussi hypocrite
puisqu’elle interdit aux
athlètes d’endosser l’alcool
alors que la compagnie de
bière Anheuser-Busch est un
important commanditaire de
l’organisation. La ligue n’a
pas émis de commentaire
face au comportement de
Sherman et Baldwin, mais
des conséquences sont à
prévoir. 

L’Atelier M.L.L.V

A R I A N E  F O R T I N

L es athlètes languissent de-
vant les bourses d’excel-

lences remises dans le cadre
du 29e gala du sport universi-
taire. «C’est bien de savoir que
nos performances sportives
sont reconnues, mais c’est
vraiment les bourses qui nous
permettent de continuer de
briller au niveau universi-
taire», exprime l’attaquante
de l’équipe de hockey féminin
des Carabins, Jessica Cormier. 

La joueuse a été l’une des
soixante-dix athlètes récipien-
daires d’une bourse au gala
présenté, hier, par la Fonda-
tion de l’athlète d’excellence
du Québec (FAEQ). «On
donne plus de 215 000 $ en
bourses, donc c’est sur que
cela à un impact financier
pour les étudiants», affirme le
directeur général de la FAEQ,
Pierre Dubé. 

«On doit  se  pratiquer
pendant 20 à 25 heures par
semaine et  on doit  consa-
crer un autre 25 heures à
nos cours et  nos travaux
scolaires, explique le joueur
de badminton des Citadins
de l’UQAM, Philippe Char-
ron. On n’a pas le temps de
travail ler  pour ramasser
assez d’argent pendant la
saison.» Plus les jeunes per-
forment à un haut niveau,
plus les coûts à débourser
augmentent. «Les compéti-
t ions nationales  et  mon-
diales sont de plus en plus
loin,  i l  faut  payer pour
l’avion et l’équipement doit
être de qualité» ,  continue

l’athlète et étudiant en ma-
thématiques. 

L’UQAM en minorité
M. Charron était le seul

représentant des Citadins,
lors de la soirée, parmi tous
les autres athlètes évoluant
dans les  grandes équipes
universitaires du Québec.
«Je ne crois pas que ce soit
parce qu’on est moins bons,

c ’est  peut-être  juste  que
l’UQAM n’a pas les moyens
d’ invest ir  autant  dans le
sport étudiant» ,   avoue le
Citadin. 

«Le choix  des  athlètes
dans chaque catégorie est
fait à travers l’ensemble des
universités et  l’UQAM a un
moins grand nombre
d’équipes et de disciplines,
donc c’est sûr que propor-

tionnellement il y a moins
de représentants», indique
le directeur de la FAEQ.

L’Élite sportive
M. Dubé souligne le côté

élitiste de ce gala par les cri-
tères de sélection très précis.
«On y va selon l’excellence
des méritants autant sur le
terrain que sur les  bancs
d’écoles .» En plus  des

bourses,  les  athlètes  sont
aussi  récompensés pour
leurs performances sportives
et académiques au courant
de la  saison.  «C’est  une
grande fête. On veut souli-
gner les accomplissements
des athlètes autant dans les
sports  d ’équipes  que les
sports individuels. Il y aussi
des  prix  pour les  entraî-
neurs et les équipes de l’an-
née», témoigne M. Dubé. 

Selon les aspirations de
chacun des athlètes, ce genre
de prix peut avoir un impact
sur leur carrière profession-
nel le .  «Il  y  a  certains
athlètes, comme au football
ou au hockey, pour qui le ni-
veau universitaire  c ’est
l’étape avant les pros. Avoir
des mentions d ’honneurs
vient certainement bonifier
leur CV» ,  informe Pierre
Dubé. 

Selon le gérant d’Hockey
Canada, François Bouchard, les
prix ne sont pas la première
chose que les recruteurs remar-
quent. «Les dépisteurs se ba-
sent sur les performances et les
points accumulés pendant la
saison. C’est sûr que si l’athlète
a été honoré, ça pèse dans la
balance, mais on ne regarde
pas juste ça.» Il note cependant
l’importance de récompenser
les jeunes athlètes pour leurs
exploits et afin qu’ils conti-
nuent à combiner le sport et les
études. «Ça arrive comme une
tape dans le dos pour la suite
de leur parcours», complète M.
Bouchard.

L’Atelier

GALA SPORTIF

Des bourses qui arrivent à point
Combiner sport et études devient lourd sur le portefeuille des athlètes universitaires 

K E L L Y - A N N  N E E L E Y

A lors que la décision est
entre les mains du Co-

mité  international  olym-
pique (CIO) et attendue pour
avril 2015, l ’appui à la de-
mande de l’Union interna-
t ionale  de patinage (UIP)
d’ajouter le  patinage syn-
chronisé comme sport olym-
pique est encore plus forte.
L’univers du patinage artis-
t ique considère que cette
discipl ine à  sa  place aux
Jeux de 2018 en Corée du
Sud. 

«Ça fait plus de cinq ans
qu’on parle publiquement de
cette demande dans le mi-
lieu du patinage synchro-
nisé. C’est agréable de voir
que cette mobilisation nous
a fait franchir une étape im-
portante» ,  confie  la  pati-
neuse de l’équipe ontarienne
Nexxice  sénior,  Courtney
Broadhurst. 

Dans les  dernières an-
nées, des pétitions ont circu-
lées sur Internet, les blogues
sur le  sujet  se  sont multi-
pliés et les fils Twitter reliés
aux sports olympiques ont
vu apparaître  le  mot-cl ic
#WhyNotSynchro ? (Pour-
quoi  pas  le  patinage syn-
chronisé ?).  «Ce sport  est
impressionnant à regarder
de par sa précision et  sa
grâce d’exécution. Seize per-
sonnes qui patinent à l’unis-
son,  c ’est  quelque chose
d’unique, le public se plai-
rait à regarder cette disci-
pline à la télévision», men-
t ionne l ’entraîneuse de
l ’équipe Nexxice  sénior,
Anne Schelter. 

Obstacles financiers
Dans une entrevue ac-

cordée au Chicago Tribune,
le président de l’UIP, Otta-
vio Cinquanta, mentionne
que les  di f f icultés  écono-

miques du plus important
rassemblement sportif pour-
rait nuire au sort de ce sport.
«La discipline regrouperait
une dizaine d’équipes de 16
patineurs chaque, pour un
total de plus de 150 athlètes,
sans compter les  entraî-
neurs et  le  personnel  en
charge de l ’équipement» .
Un nombre important qui
s’ajoute à la longue liste de
personne à nourrir et à loger
au moment où le CIO essaie
de réduire les coûts. 

Visibilité gagnante
Le patinage synchronisé

est encore considéré comme
une jeune discipline sportive
de plus en plus populaire au-
près des jeunes. La psycho-
logue sportive et consultante
en préparation mentale, 

Véronique Richard, soutient
que l’admissibilité du pati-
nage synchronisé  comme
sport olympiqueserait béné-
fique pour l’univers du pati-
nage artistique. 

«Les autres disciplines
du patinage artistique sont
perçues comme très indivi-
dualistes, ce qui rend cer-
tains parents  rét icents  à
inscrire leur jeunes, expli-
queMme Richard. Avec cette
nouvelle discipline qui fonc-
t ionne grâce à l ’esprit
d ’équipe,  les  gens pour-
raient voir que l ’entraide
existe dans l’univers du pa-
tinage artistique.» D’après
elle, le sport est prêt à faire
le saut, tant du point de vue
technique que mental. 

L’Atelier

Un projet sur la glace 
Le patinage synchronisé veut sa place aux JO

C O L I N  
C Ô T É - P A U L E T T E

J ohanne Bégin a été officielle-
ment nommée entraîneuse-

chef de l’équipe nationale fémi-
nine de water-polo mardi. La
femme de 43 ans qui assurait
l’intérim depuis le départ de
l’ex-entraineur-chef Guy Baker
est la première femme à accéder
à ce poste au sein de la fédéra-
tion nationale de water-polo. 

Originaire de Québec, la
nouvelle entraîneuse-chef a par-
ticipé deux fois aux Jeux olym-
piques et s’est vu médaillée aux
Jeux panaméricains ainsi
qu’aux Championnats du
monde. Celle qui a joué pour
l’équipe nationale canadienne
de 1991 à 2007 ainsi que pour
plusieurs équipes profession-
nelles en Italie, dont le réputé
club Circolo Canotieri de Orti-
gia, estime qu’elle apportera de
la passion à son équipe. «Si ça
ne vient pas du cœur, c’est im-
possible de gagner», a-t-elle dé-
claré lors de l’annonce de sa no-
mination. Son premier objectif,
ce sont les Championnats du
monde en juillet à Kazan. 

La capitaine de l’équipe,
Krystina Alogbo, voit d’un bon
œil cette nomination. «Je crois
que Johanne va nous apporter
de la confiance, grâce à sa
grande expérience», a affirmé
celle qui joue dans la formation
depuis 10 ans.  

Le directeur de la haute per-
formance de Water Polo Ca-
nada, Roger Normandin, a dé-
crit un processus de sélection
ardu et rigoureux. «Johanne
était en compétition avec une
dizaine d’entraineurs de calibre
international, mais la décision
a été unanime», a-t-il affirmé.   

«Nous sommes toujours
ravis de voir des athlètes olym-
piques canadiens contribuer
au sport en partageant ainsi

leurs propres expériences de la
compétition. Nous souhaitons
le plus grand succès à Jo-
hanne», a déclaré Marcel Au-
but, président du Comité olym-
pique canadien.

La nouvelle entraîneuse-
chef devra relever le défi de per-
mettre à l’équipe canadienne de
se classer aux Jeux olympiques
de Rio en 2018. L’équipe n’avait
pas atteint le podium aux deux
dernières éditions des Jeux
olympiques. Elle avait terminé
septième aux Jeux d'Athènes en
2004 et elle ne s'est pas qualifiée
aux jeux depuis. D’ici Kazan,
l’équipe s’entrainera au centre
Claude-Robillard sous la di-
rection de Johanne Guérin.

L’Atelier

WATER-POLO FÉMININ

Un nouveau souffle 
pour l’équipe nationale 

Messi bat tous
les records
Hier, le célèbre attaquant du
FC Barcelone, Lionel Messi,
a battu un nouveau record
accédant ainsi au titre de
meilleur marqueur de l’his-
toire. Messi a détrôné de sa
première place Raul en seu-
lement 91 rencontres alors
que ce dernier avait eu be-
soin de 144 matches pour at-
teindre les 71 buts. L’Argen-
tin a effectué ses 72e, 73e et
74e buts en Ligues des
Champions trois jours après
avoir effectué une prouesse
similaire au Championnat
d’Espagne de football. Son
adversaire du Real Madrid,
Cristiano Ronaldo, le ta-
lonne de près au classement
avec 70 buts.

L’Atelier M.L.L.V

SEAN MCKINNON
L’équipe Nexxice sénior présente son programme
long aux Mondiaux 2014.

HÉLOÏSE ROULEAU L’ATELIER
Pour se mériter une bourse d’excellence au gala sportif, les étudiants doivent se
démarquer autant sur le plan sportif qu’académique.

MIRIAM LÉA VÉZINA L’ATELIER
Johanne Bégin devient la
première entraineuse 
féminine de l’équipe.
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M A G A L I  B O U R D E A U

L e chocolat, le vin et la fon-
due, pour ne nommer que

ces classiques, seront mis en
valeur et réinventés par les
nombreux chefs québécois et
internationaux invités dans les
restaurants renommés de la
métropole. La Suisse est à
l’honneur pour la 16e édition
de Montréal en Lumière qui se
déroulera du 19 février au 1er
mars.

La Suisse est le pays avec
le plus de chefs étoilés Miche-
lin par habitant, atteignant le
nombre record total de 100 en
2013. Les organisateurs du vo-
let gastronomique du festival
veulent ainsi associer la ville
de Montréal au prestige de ces
chefs et restaurants. «Février
devient synonyme pour Mont-
réal de rayonner comme capi-
tale mondiale de la gastrono-
mie», a affirmé le président et
fondateur de Montréal en Lu-
mière Alain Simard. 

Parmi les nouveautés ou-
vertes au grand public, le Sa-
lon du livre gourmand per-
mettra aux gourmands de dé-
couvrir des centaines de li-
vres et de rencontrer leurs
chefs préférés. Danny St
Pierre et Bob le Chef feront
d’ailleurs partie des invités
que les passionnés de bonne
bouffe pourront rencontrer
au Salon, du 19 au 21 février
au complexe Desjardins.
Dans l’esprit des fêtes, Mont-
réal en Lumière propose 10
sorties «clés en main» à offrir

en cadeau. Les participants
pourront profiter d’une expé-
rience gastronomique allant
d’un combat entre pinots
noirs de Washington D.C.
contre Bourgogne au Accords
à des soirées végétariennes
chez H4C à Saint-Henri. 

De nombreux ateliers se-
ront offerts comme «L’art de
déguster le vin avec le meil-
leur sommelier du monde»
avec Paolo Basso grand vain-
queur de la compétition à To-
kyo en 2013. Il  sera égale-
ment l’invité du chef Jérôme
Ferrer chez Europea en com-
pagnie du chef et président
d’honneur de l’événement,
Pierre-André Ayer. La soirée
Découverte chefs et fromages
d’ici sera également une com-
pétition entre les quatre fina-
listes de la cuvée 2014 de
l’émission Les Chefs! à Ra-
dio-Canada. Ils cuisineront
12 créations culinaires à par-
tir des fromages d’ici et se-
ront jugés par 400 convives-
juges. 

Toutes ces activités gas-
tronomiques pourront être
partagées sur le nouveau
blogue participatif Le Pot-
luck. Les chefs, restaurateurs,
festivaliers,  blogueurs et
journalistes y seront invités à
y participer tout au long de
l’année, pour en faire un lieu
où on peut suivre l’actualité
gastronomique québécoise,
de suggestions resto à nou-
velles dernière minute du fes-
tival. 

L’Atelier

FESTIVAL

La gastronomie 
et la Suisse à 
Montréal en LumièreÉ R I C  S A N T E R R E

L es entreprises culturelles
et les artistes québécois

ont le cœur sur la main, mais
ces événements caritatifs et
ces collectes de fonds ne profi-
tent pas uniquement à ceux
dans le besoin.

«Dans le milieu culturel
en général, tout est calculé. Ce
n’est pas un hasard si ces évé-
nements tombent à la fin no-
vembre, explique-t-il. Chacun
profite l’un de l’autre.» Pro-
fesseur au département de
communication sociale et pu-
blique à l’UQAM, Martin Lus-
sier explique que les impacts
se font sentir autant sur les ar-
tistes individuels, les entre-
prises culturelles comme les
Grands Ballets, que sur les or-
ganismes et personnes visées
par ces événements. 

Les organismes ont be-
soin de cette aide inestimable
et les artistes semblent avoir
trouvé un moyen d’en bénéfi-
cier également. «Dans le cas
des Grands Ballets,  ça va
leur permettre de développer
en quelque sorte un nouveau
public et pour les chanteurs,
par exemple, ça leur accorde
une certain légitimité», ra-
conte Martin Lussier.  

Chaque année à la fin no-
vembre, le milieu culturel
québécois déploie de grands
efforts pour venir en aide à
différentes causes et orga-
nismes à but non lucratif. La
24e édition du Show du Re-
fuge sera présentée ce soir
dès 20h à la salle Wilfrid-Pel-
letier de la Place des Arts en
plus du Marché Casse-Noi-
sette des Grands Ballets Ca-
nadiens qui débutera ce
jeudi. 

«Nous en sommes cette
année à notre cinquième édi-
tion avec le Marché Casse-

Noisette,  explique Aléna
Jeangrand, relationniste pour
les Grands Ballets Canadiens
de Montréal. Chaque année,
nous offrons à 2800 enfants
provenant de milieux défavo-
risés la chance d’assister
gratuitement au ballet
Casse-Noisette, en plus de
classes de ballet avec des
danseurs de la compagnie.»
Au total, c’est plus de 85 ex-
posants et producteurs qué-
bécois qui prennent part au
Marché Casse-Noisette et qui
remettent 10% de leurs
ventes à la cause. 

Bien connu du grand pu-
blic, le Show du Refuge, cha-
peauté par le chanteur Dan
Bigras, vient en aide au re-
fuge des jeunes de Montréal
en réunissant sur scène plu-
sieurs artistes québécois. «Ce
show là fait une grande dif-
férence pour le refuge, mais

aussi pour la cause de l’itiné-
rance», raconte le chanteur.

Des stratégies se sont
donc développées entre les
entreprises culturelles et
l’aide aux citoyens. Elles per-
mettent à ces groupes privés,
publics ou communautaires
d’investir dans ces événe-
ments en ayant un certain re-
tour sur investissement, tout
en apportant aide et soutient
à ceux dans le besoin. 

Alors que le milieu com-
munautaire vit actuellement
une lutte à la visibilité, le sec-
teur privé semble vouloir dé-
mocratiser l’art et la culture,
les retombées ne se font donc
pas uniquement envers les
individus dans le besoin. 

«L’an passé nous avons
réussi à amasser plus de 90
000$ pour appuyer ces en-
fants et leur offrir une expé-
rience incroyable avec la

compagnie et bien qu’ils
soient les principaux intéres-
sés, les membres des Grands
Ballets retirent également
beaucoup de positif de cette
expérience», explique Aléna
Jeangrand. 

Dire que cette relation
d’harmonie ait  toujours
existé serait faux. Lors du
confl i t  étudiant,  en 2012,
alors que les poursuites en
justice se sont mises à pleu-
voir sur les étudiants,  des
humoristes québécois  ont
proposé de se produire sur
scène pour une collecte de
fonds afin de fournir l’argent
nécessaire aux démarches
judiciaires. Les étudiants ont
alors refusé,  mentionnant
que les propos tenus par les
humoristes pourraient nuire
à la cause étudiante. 

L’Atelier

MARCHE CASSE-NOISETTE ET SHOW DU REFUGE

Les artistes trouvent 
aussi leur compte

GEO

Du 27 novembre au 7 décembre, le marché Casse-Noisette va accueillir plus de 85 ex-
postants qui reverseront 10% de leurs ventes au Fonds Casse-Noisette pour enfants.

B ibliothèques et Archives
Canada croule sous 98

000 boîtes  de documents
d’archives fédérales, révèle
le rapport du vérificateur gé-
néral Michael Ferguson. 

L’institution n’arrive pas
à gérer les documents qu’elle
détient, en plus d’avoir failli
à acquérir tous ceux qu’elle
devait  acquérir ,  pour des
raisons administratives. Cer-
tains de ces documents sont
en attente de traitement de-
puis une dizaine d’années,
alors que la mission de Bi-
bliothèques et Archives Ca-
nada est  d ’assurer  la  mé-
moire historique.

M. Ferguson a découvert
qu’une somme de 15 millions
de dollars avait été investie
pour développer un répertoire
numérique qui a été testé et
approuvé, mais qui, à terme,
n’a jamais été utilisé. Ce pro-
gramme, mis en place entre

2006 et 2011, a été démantelé
en 2012 «sans aucune justifi-
cation de la direction pour
étayer cette décision», est-il
écrit dans le rapport.

Le virage numérique de-
vrait faciliter l’accès à ces do-
cuments qui sont aujourd’hui
dispersés à travers les minis-
tères. Les générations futures
pourraient être privées d’une
partie importante de leur héri-
tage collectif, si ce virage
continue de tarder. 

Le vérificateur général re-
commande à Bibliothèque et
Archives Canada de définir
une stratégie de gestion numé-
rique du patrimoine documen-
taire, car en vertu de sa loi
constitutive, elle est «la mé-
moire permanente de l’admi-
nistration fédérale et de ses
institutions.»

La Presse canadienne
M. B. 

VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL

Des milliers 
d’archives
dans l’oubli

V I C K Y  G I R A R D

L e fi lm Yzkor ,  ou Sou-
viens-toi  en hébreu,

passe par des thèmes comme
la mémoire,  la musique et
l’engagement pour aborder
les difficultés d’une carrière
artistique. Une réalité vécue
par les  créateurs  eux-
mêmes.  

Le tournage de la  pro-
duction franco-québécoise
avait lieu du 25 octobre au
25 novembre dans la métro-
pole  québécoise,  un délai
très court pour le réalisateur
Raphaël  Nadjari ,  qui  a  dû
composer  avec les  mêmes
contraintes  f inancières
qu’Hannah, l’enseignante de
chant au cœur de son récit.

«C’est un peu l’analogie
de ce qui se passe en finan-
cement de cinéma, on trans-
pose ça en musique.  C ’est
l ’histoire d’une femme qui
travail le  très  fort  pour
continuer à réaliser ses as-
pirations musicales,  mais
les subventions ne suivent
pas et c’est difficile. L’aspect
musical  est  venu après,
pour refléter la probléma-
tique» explique la produc-
tr ice  d ’EMA Fi lms,  Anne-
Marie Gélinas. 

Tourner à Montréal était
une décision du réalisateur,
qui  tenait  à  faire son pre-
mier projet francophone ici.
Le producteur Alexis Dantec
explique qu’ i ls  ont  «com-
mencé par aller à Toronto,

mais ça ne cadrait pas avec
la vision de Raphaël Nad-
jari. Les centres communau-
taires d’ici, notamment, très
dif férents  de ceux en
France,  lui  ont  beaucoup
plu. Mais ce n’était pas pour
avoir plus de subventions.»

France-Québec
Yzkor est le résultat d’une

collaboration entre The French
Connection et EMA Films. «On
a candidaté Anne-Marie Gélinas
et moi un fonds, le mini-traité
franco-canadien qui est là pour
aider les coproductions, explique
Alexis Dantec. Comme on était
très peu, on l’a eu. C’est étonnant
de voir qu’il y a assez peu de co-
productions, alors qu’on partage

la même langue. On a envie de
développer ce genre de projets. » 

Les producteurs ont dû
composer avec le contexte éco-
nomique, bien que le budget res-
treint ait représenté un défi de
taille, mentionne Alexis Dantec.
Le financement français a été
très bénéfique. «En France, on
est dans un système de finance-
ment très organisé. Les chaînes
de télévision contribuent beau-
coup, les entrées en salle et
maintenant les services internet
aussi. Pour le film de Raphaël,
on a un mécanisme qui s’appelle
l’invention recette, qui apporte
de l’argent public. La région de
Bordeaux nous aide», détaille-t-
il. Le producteur mentionne
qu’alors que le Québec possède

un système de taxes et crédits lié
aux dépenses, la France a un sys-
tème qui permet l’investisse-
ment de particuliers dans le ci-
néma. De gros investisseurs sou-
tiennent donc le septième art via
un programme appelé Sofica.

Les difficultés
Pour la comédienne et

chanteuse Nathalie Cho-
quette, qui assure aussi la di-
rection musicale, Yzkor est
un film d’une grande huma-
nité. Celle qui s’est reconnue
dans le récit est d’avis que
«c’est lorsqu’il n’y a rien que
les artistes doivent créer. Si
c’était trop facile, on arrête-
rait. La création est motivée
par les difficultés.» Cette ré-
flexion a d’ailleurs guidé la
femme, qui en était à sa pre-
mière expérience en tant que
directrice artistique. 

«C’est un film d’actualité
dans le contexte culturel au
Québec. C’est épouvantable
ce qu’on vit par exemple avec
Radio-Canada. En abordant
le sujet dans Yzkor, ça s’ins-
crit dans la mémoire collec-
tive, croit le comédien Luc
Picard, qui interprète le
conjoint d’Hannah. C’est im-
portant de parler des diffi-
cultés qu’on vit en culture. À
partir du moment où on a
mangé, on a dormi, on a une
maison, que fait-on si  on
perd la culture? Rien.»

L’Atelier

CINEMA

Une réflexion fictive
Une production franco-québecoise évoque les obstacles en culture

SEBASTIEN RAYMOND
Luc Picard incarne une paniste qui doit composer
avec le manque de subvention en art.

L’humoriste Jean-Marc Parent
a lancé, hier, le DVD de son der-
nier spectacle Torture à l’hôtel
Windsor de Montréal.
Après avoir parcouru tout le
Québec avec ce spectacle, Jean-
Marc Parent donnera une ul-
time représentation au Théâtre
St-Denis en décembre. Ce spec-
tacle est une nouvelle épopée
des aventure rocambolesques et

épisodes de vie de l’humoriste.
Jean-Marc Parent souhaite
maintenant se reposer un peu
avant d’entreprendre l’écriture
d’un nouveau spectacle qu’il pré-
voit sortir pour 2016 ou 2017. Il
faudra donc être patient avant
de revoir sur scène notre hypo-
condriaque préféré! 

L’Atelier
E.S

Jean-Marc Parent lance son DVD
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C A T H E R I N E  B E R N A R D

P endant un été à Wasanipi,
un projet documentaire

prend forme. Nicolas et Ariel,
deux étudiants, décident de
mettre à l’avant-plan l’identité
et la culture de cette commu-
nauté autochtone. Des mois
plus tard, le Doc Circuit Mont-
réal (DCM) permet au duo de
terminer leur aventure.

Le DCM, est le bébé des
Rencontres Internationales du
Documentaire de Montréal
(RIDM), né il y a dix ans.
L’évènement est un espace
temporel où les créateurs d’ici
peuvent se faire connaître,
parler à des gens du milieu du
documentaire et échanger sur
leur projet en cours. C’est un
marché documentaire bilingue
unique en son genre en Amé-
rique du Nord. Au cours de
cinq jours consécutifs, les ta-
bles rondes, les ateliers de for-
mations et les conférences
s’enchaînent afin de permettre
l’émergence de nouveaux 
projets.

Selon la coordinatrice du
DCM, Jaëlle Marquis-Go-
beille, l’événement a été plus
populaire cette année que les
éditions précédentes. «Nous
avons vendu une vingtaine
d’accréditations de plus que
l’an dernier et il y a eu 25 pro-
fessionnels influents de l’in-
dustrie de plus qui sont venus
participer aux activités du
DCM», annonce avec enthou-
siasme la coordinatrice. C’est
leur travail de communication,
entre autre sur les médias so-
ciaux et à travers le Canada,
qui a permis l’envergure de
l’événement, selon elle. La
journée Transmédia a aussi

été très appréciée par le pu-
blic. Il s’agit d’un événement
novateur au DCM qui «ex-
plore les formes hybrides, les
nouvelles approches collabo-
ratives et le croisement des
disciplines» dans le monde du
documentaire.

L’objectif du DCM reste le
même année après année  :
donner une chance aux docu-
mentaristes d’ici de se faire
connaître sur la scène interna-
tionale et leur permettre de
créer de nouvelles collabora-
tions et de nouveaux partena-
riats, «qui ne pourraient être
possible autrement», affirme
Jaëlle Marquis-Gobeille, elle-

même dans le milieu du docu-
mentaire. Depuis son début en
2005, le DCM a permis une
plus grande accessibilité aux
décideurs internationaux, en
parlant des producteurs, des
diffuseurs, des réalisateurs et
autres professionnels impor-
tant du milieu.

Le Pitch Cuban Hat
Un événement attendu par

la relève du documentaire est
celui qui affronte entre eux
cinq candidats qui doivent
présenter leur projet docu-
mentaire devant un public
composé de gens du milieu et
de cinéastes passionnés. Au

cours d’une soirée, le projet
qui reçoit le vote favorable du
public peut considérer voir le
jour dans un avenir proche,
grâce à une bourse d’environ
30 000$. Cette année, le fa-
vori du public était Lumières
sur l’eau, un documentaire de
Nicolas Lachapelle et Ariel St-
Louis Lamoureux. 

«C’est un film qui parle
de la construction identi-
taire des enfants de Wasa-
nipi, à travers diverses in-
f luences culturel les» ,  ex-
plique Nicolas Lachapelle,
étudiant en cinéma à
l’UQAM. Pour participer au
Pitch Cuban Hat, il  y avait

une première sélection d’en-
viron douze projets, puis les
cinq candidats choisis
avaient droit à un accès au
DCM en plus de deux jours
de formations, principale-
ment pour peaufiner leur
pitch, chose parfois très dif-
f ici le  pour un artiste  qui
n’aime pas se vendre.

«Le documentaire,  ça
fait pas beaucoup d’argent,
il faut être débrouillard et
une part de la solution, c’est
la communauté.  C’est  el le
qui supporte les documenta-
ristes», affirme le réalisateur
Lumières sur l’eau. C’est en-
viron 13 000$ pour la post-
production que Nicolas et
Ariel ont reçu grâce au vote
du public. Une somme très
appréciée: «J’habite encore
chez mes parents et je n’ai
pas travaillé de l’été à cause
du film. Ça apporte un cer-
tain niveau de stress, côté
économique» ,  se  désole 
Nicolas Lachapelle.

Le réalisateur émérite
considère que le DCM était
une belle opportunité. Bien
qu’il n’aime pas le côté mar-
keting du marché, Nicolas
réalise que les formations
l’ont amené à se poser des
questions nouvelles sur son
film, en particulier sur ses
personnages. L’intégrité face
à son projet l’a aussi habité,
face à tous ces décideurs de
l’industrie «Si tu n’es pas ac-
croché à ton projet, les gens
vont te décourager et te pro-
poser de changer quelques
trucs afin de plaire au pu-
blic» ,  explique Nicolas 
Lachapelle.

L’Atelier

RENCONTRES INTERNATIONALES DU DOCUMENTAIRE

Doc Circuit Montréal séduit
par un regard sur Wasanipi

P A S C A L  L A F O R T U N E

P rès d’une décennie après
le lancement de son pre-

mier album, Dumas trouve
que l ’artiste en lui  est  au-
jourd’hui plus beaucoup plus
ouvert .  «Fini  l ’époque où
j’avais besoin de me prou-
ver, maintenant je fais de la
musique pour m’amuser» ,
partageais le chanteur lors
du lancement de son dernier
album éponyme, mardi soir
au théâtre National.

Après  une journée de
spectacles spontanés dans
des stat ions de métro de
Montréal, l’artiste québécois
affirme avoir voulu faire un
lancement à son image. «La
chanson est un médium qui
doit être vivant, j ’ai voulu
me mettre  en danger et
m’amuser tout  s imple-
ment», confie l’auteur-com-
positeur-interprète origi-
naire de Victoriaville.

Pour lui, la musique de-
vient un exutoire qui lui per-
met d’exprimer son côté plus
fou. L’album réalisé par Jo-
nathan Dauphinais  et
Étienne Dupuis-Cloutier of-
fre un son métamorphosé,
beaucoup moins doux qu’à
l ’habitude.  Dumas parle
d’amour, de changement et
de renouveau alors que cer-
tains textes sont co-signés
par Alexandre Soublière. 

Son nouveau disque est
funky et  savoureusement
texturé comme il sait si bien
le faire.  Un album pop ra-
fraichissant qui a été mixé

par l ’américain Stephen
Sedgwick collaborateur rap-
proché de Damon Albarn
(Blur, Gorillaz, Bobby Wo-
mack). 10 ans plus tard, l’ar-
tiste entrevoit de façon posi-
tive l’avenir de la musique
au Québec, «il y a plein de
nouvel les  possibi l i tés ,  la
musique est  aujourd’hui
beaucoup plus accessible.
Quand j ’étais  ado,  c ’était
compliqué d’écouter de la
musique. Maintenant, avec
Internet, c’est beaucoup plus
simple. Je crois qu’il faut se
servir de ces nouvelles pos-
sibilités pour être créatif.» 

L’Atelier

Dumas 10 ans
plus tard 

R É M I  L É O N A R D

O n ne peut  pas  se  per-
mettre de banaliser la

violence «ordinaire» subie
par les femmes au quotidien,
parce qu’elle peut ultime-
ment mener au pire. Et pour
la  chercheuse Sandrine
Ricci, ce pire, c’est le géno-
cide rwandais, une tragédie
qu’on associe trop souvent à
un conflit ethnique en occul-
tant par la même occasion
les questions de genre.

Pourtant,  ce  génocide
était basé sur une «idéologie
qui diabolise et qui sexualise
les femmes tutsies», rappelle
l ’auteure.  Plus  de 10 ans
après les événements, il faut
retenir «le caractère univer-
sel  de  la  violence mascu-
line». 

Sandrine Ricci  a  lancé
son livre Avant de tuer les
femmes, vous devez les vio-
ler ! mardi lors de la Jour-
née internationale pour l’éli-
mination de la  violence à
l’égard des femmes. 

Le titre choquant s’ins-
pire d’un ordre lancé par le
commandant  d ’un groupe
génocidaire  rwandais  en
1994.

Afin des mieux compren-
dre la violence subie par les
femmes tutsies, la chargée
de cours  en sociologie  de
l ’UQAM a recueill i  des té-
moignages vécus de resca-
pées rwandaises. Ces récits

sont en toile de fond à son
analyse féministe.

Génocide prémédité 
À travers l’ouvrage, elle dé-

boulonne aussi le mythe voulant
que le génocide rwandais soit né
d’une violence populaire impul-
sive et tribale ayant menée au
massacre de 800 000 Rwandais
et Rwandaises en trois mois, et,
chiffre moins connu, du viol de
500 000 d’entre elles. Celle qui
est aussi coordonnatrice du Ré-
seau québécois en études fémi-
nistes démontre au contraire
une préméditation marquée par
la construction d’une identité de

race discriminant les Tutsis et les
Tutsies. Ce phénomène existait
bien avant l’éclatement des vio-
lences en avril 1994. Et les
femmes sont encore plus parti-
culièrement visées que leurs
confrères de la même ethnie.
L’une des preuves est, selon San-
drine Ricci, la publication de
«caricatures violentes, même
parfois pornographiques, qui
visent précisément la femme
tutsie». Elle évoque aussi le rôle
de la radio dans la diffusion de
propagande haineuse au courant
des semaines et des mois précé-
dent le génocide comme preuve
de la planification du

génocide.Voilà pourquoi i l
faut refuser le «mépris ordi-
naire» à l’endroit des femmes
avant de se rendre jusque là. 

Pour Mélissa Blais,  de
l ’Institut de recherches et
d’études féministes de
l ’UQAM, «toute forme de
violence envers el les  fait
partie de cette guerre qu’on
mène aux femmes» .  Trop
souvent, on adopte incons-
ciemment le  point  de vue
masculin dominant, en utili-
sant par exemple l ’euphé-
misme «drame familial»
pour parler  d’un meurtre
commis par le père. Le choix
de l ’UQAM de dénoncer la
diffamation et  le  harcèle-
ment à l’endroit des profes-
seurs visés par des dénoncia-
tions d’agressions sexuelles
va aussi en ce sens, critique-
t-elle.

Sandrine Ricci évoque
quant à elle l’exemple en ap-
parence innocent des «jokes
de blonde» ou des plus in-
quiétants écarts de Gab Roy
sur le web. Sans avoir vécu
d’événements aussi sanglants
que le Rwanda, le Québec a
pourtant son propre épisode
antiféministe traumatisant :
la tuerie de Polytechnique.
Raison de plus pour rester vi-
gilant face aux violences, des
plus ordinaires aux plus ex-
trêmes, commises à l’endroit
des femmes.

L’Atelier

LIVRES

Des récits d’horreur pour combattre
la violence faite aux femmes

RIDM
Ariel St-Louis Lamoureux et Nicolas Lachapelle présentent  leur pitch au Cuban
Hat, dans le cadre du RIDM. 

Une Rime
inspirée
Rime, jeune chanteuse
montréalaise d’origine ma-
rocaine, connue pour sa col-
laboration avec le chanteur
Karl Wolfe, lance son pre-
mier album aux sonorités
pop. Très axée sur le multi-
culturalisme dans lequel elle
a grandit, Rime n’hésite pas
à mêler les genres et les
langues. : français, anglais,
espagnol et arabe se mêlent
aux notes R&B, et électro-
pop, le tout dans une sono-
rité teintée d’exotisme. L’au-
teure-compositrice-inter-
prète livre six chansons
rythmées d’une voix suave,
avec des paroles libérées,
pour exprimer sa vision po-
sitive du monde. 
Le lancement de l’album s’est
effectué au Bar Cinq, dans le
centre-ville de Montréal. La
chanteuse a donnée une per-
formance sur scène devant un
public déjà conquis.  Elle se
présentera une seconde fois à
l’occasion d’un spectacle béné-
fice aux profits du Chaînon, au
Théâtre Plaza le 1er décembre
prochain.

L’Atelier 
M.F

MAHAUT FAUQUET L’ATELIER0
Rime révèle ses origines
multiples dans la musique.

KANGURA

Cette caricature parue en février 1994 indique 
en kinyarwanda : «Le général Dallaire et son armée
sont tombés dans le piège des femmes fatales», en ré-
férence aux femmes tutsies.

PASCAL LAFORTUNE L’ATELIER
Dumas joue maintenant
avec sa passion.
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l’équilibre budgétaire dès l’exer-
cice 2015-2016, M. Coiteux pré-
voit garder en place la suspen-
sion des bonis au rendement at-
tribués aux cadres de la fonction
publique. Il a également l’inten-
tion de réduire le nombre de
contrats qui sont normalement
octroyés à des consultants ex-
ternes. De plus, les hauts fonc-
tionnaires seront dorénavant
grandement surveillés. Ces der-
niers devront justifier au cabinet
du premier ministre chacun de
leurs déplacements à l’extérieur
de la province. 

L’opposition réagit
En réaction à ces mesures

austères, le porte-parole de l’op-
position officielle pour le Conseil
du trésor, Alain Therrien, a men-
tionné que ce genre de coupures
est du «déjà-vu» et qu’il ne com-
prend pas pourquoi le gouverne-
ment libéral décide de «mettre
en péril la qualité de la meil-
leure fonction publique au
pays». Du côté de Québec soli-
daire, la députée Manon Massé
croit qu’en s’attaquant aux em-
ployés de la fonction publique
quelque temps avant le début
des discussions sur les salaires,

le gouvernement détruit la soli-
darité sociale du Québec. De
plus, en coupant dans la fonction
publique de la province, c’est
l’ensemble de population qui
sera touchée, selon Mme Massé.
«On s’attaque entre autres aux
femmes qui ont réussi à se tail-
ler une place importante dans le
secteur public québécois, puis
également aux familles qui sont
les principaux utilisateurs des
services publiques», signale 
Manon Massé. 

Désinformation
La députée de Sainte-Marie-

Saint-Jacques accuse le prési-
dent du Conseil du trésor de
mentir. «Martin Coiteux leurre
la population en proposant ces
coupures budgétaires. Ce sont
des choix idéologiques qui se-
ront difficilement réalisables
pour atteindre l’équilibre bud-
gétaire prévu dans deux ans»,
explique Mme Massé. Québec
solidaire considère que reporter
cet équilibre budgétaire d’une
seule année serait une décision
déjà plus rationnelle de la part
du gouvernement.

La députée ajoute qu’en plus
de «se fermer les yeux devant la

réalité», M. Coiteux fait de la
désinformation en affirmant que
«chacun fait sa part» en assu-
mant les coupures pour balancer
le budget québécois. D’après
elle, «les riches ne sont pas di-
rectement touchés par les me-
sures proposées par le gouver-
nement. Ils doivent faire leur
part également!» Elle croit
qu’une des mesures négligées
par le Conseil du trésor est la
hausse d’impôt des plus riches.  

En plus de faire payer da-
vantage les Québécois les plus
aisés, Québec solidaire croit que
le gouvernement aurait dû se
concentrer sur l’abolition des
agences privées dans le domaine
de la santé publique, ainsi que
sur la question de l’imposition
des entreprises. Le processus de
coupures budgétaires pratiqué
par le Conseil du trésor exclut le
secteur parapublic québécois.
Les réseaux de la santé et de
l’éducation ne seront donc pas
directement  atteints par les me-
sures d’austérité annoncées
hiers par le gouvernement libé-
ral pour l’atteinte de l’équilibre
budgétaire en 2015-2016.

L’Atelier
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puis récemment Tamir Rice, à Cleveland. La
minorité afro-américaine se sent persécutée.» 

Trayvon Martin rentrait chez lui, le 26 février
2012, quand il a été abattu par le milicien George
Zimmerman, qui effectuait ce soir-là sa ronde de
surveillance. Comme avec Darren Wilson, res-
ponsable de la mort de Michael Brown, M. Zim-
merman a invoqué la légitime défense pour justi-
fier son geste. Lui non plus n’a jamais été inculpé. 

En point de presse, l’avocat de la famille
Brown, Me Benjamin Crump, a dénoncé le pro-
cessus judiciaire qui, selon lui, innocente «les
vrais responsables», les policiers. «Quand on
demande au procureur local qui a une relation
directe avec la police de juger une action du
corps policier, il y a un problème. Nous pou-
vions prévoir dès le départ que ce processus al-
lait avoir ce résultat», a-t-il déploré. 

Les avocats de la famille ont fait des recom-
mandations, dont celle d’installer des caméras
sur les voitures de police. «À quel moment le
procureur a-t-il contre-interrogé le témoignage
de l’agent? Nous n’avions pourtant aucune
preuve! Même un étudiant en droit aurait
mieux fait que lui», s’est-il exclamé sous un ton-
nerre d’applaudissements.

Un appel au calme ignoré 
Le président Obama, qui s’est adressé à la

population lundi et mardi soir, s’est d’abord
voulu rassembleur. Devant son appel au calme
ignoré, le chef d’État a vivement dénoncé les
manifestations, dans un point de presse adressé
mardi soir aux médias. 

«Je n’ai jamais vu une loi sur les droits ci-
viques, sur la santé ou sur l’immigration devenir
réalité parce qu’une voiture avait été brulée», a
lancé le président. 

Selon le chercheur Rafaël Jacob, Barack

Obama a un lourd chapeau à porter.  «Le
président est pris entre l’arbre et l’écorce.
D’un côté, sa base électorale est majoritai-
rement afro-américaine et elle lui est extrê-
mement f idèle .  De l ’autre,  plusieurs  ne
considèrent pas Michael Brown comme une
innocente victime et demandent au prési-
dent de supporter son corps policier», ex-
plique ce dernier. 

Écho à Montréal 
Montréal a elle aussi connu sa propre 

«affaire Ferguson», en 2008, le drame en-
tourant le  décès de Freddy Vil lanueva à
Montréal-Nord. Le jeune homme a été abattu
par l’agent Jean-Loup Lapointe, qui lui aussi
a été innocenté. Pour Will Prosper, ex-poli-
cier de la Gendarmerie du Canada ainsi que
co-fondateur et porte-parole du mouvement
citoyen Montréal-Nord Républik, il s’agit
d’un triste déjà-vu.  

«C’est la fois de trop, explique l’ancien
policier recyclé en documentariste militant
pour la cause des Noirs. L’immunité policière
a causé la mort de trop de personnes de cou-
leur dans les dernières années.» Lui aussi
croit que les manifestations ne font que com-
mencer. À la suite de l’annonce du verdict du
procès Villanueva, Montréal a aussi été le
théâtre de violentes manifestations. 

«Comment savoir si le Service de police
de la Ville de Montréal a évolué et s’est amé-
lioré depuis Villanueva? Les policiers ne
nous donnent accès ni à des preuves ni à des
statistiques. Mais de ce que je constate, per-
sonnellement, rien n’a vraiment changé», a-
t-il finalement laissé tomber. 

L’Atelier
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DAVID BROOME UPI
La mort de Michael Brown n’est que la dernière d’une série d’actes violents qui a
ravivé les tensions raciales aux États-Unis.

igner de la boutique-friperie
La Gaillarde, affirme qu’il y a
eu une augmentation considé-
rable de l’achat de vêtements
d’occasion depuis 2008. 

Selon Statistique Canada,
les recettes des magasins de
vêtements et d’accessoires ves-
timentaires ont diminué de
0,9% en septembre. Maryse
Fournelle souligne qu’il y a un
essoufflement de l’achat de vê-
tements créés en écodesign à
sa boutique. Selon elle, le
contexte commercial difficile
entraîne des difficultés et l’en-
gouement pour les produits
d’occasion est donc en aug-
mentation considérable. 

Le Québec en retard
Selon l’un des deux ins-

tigateurs du Baromètre de
consommation  responsa-
ble, Fabien Durif, le Québec
est loin derrière la France. Les
Français ont une législation
qui permet d’avoir des chiffres
précis sur le marché de la
consommation responsable. 

Il  y a des labels sur les
produits en France qui per-
mettent de contrôler davan-
tage  la  vente  de  ces  pro-
dui ts .  De  ce t te  façon,  l es
entreprises pourraient être
plus transparentes à propos
de  leurs  produi ts .  Cet te
pratique éduquerait davan-
tage  le  consommateur  à
propos de ce qu’il retrouve
sur  les  tablet tes .  «Ic i ,  on
travail le  très ardemment
sur la certification bio, par

exemple, mais ce n’est pas
comme en  Europe  où  on
peut comptabiliser avec des
chiffres le marché respon-
sable»,  soul igne  Col leen
Thorpe, chargée de projet et
du développement durable
à Équiterre. 

Mme Thorpe aff irme
également qu’il ne faut pas
trop s’affoler avec les chif-
fres.  «Même si  le sondage
est réalisé à grande échelle
[34 000 répondants]», elle
précise que «lors d’une au-
todéclaration,  les  répon-
dants ont tendance à avoir
une perception d’eux-mêmes
qui ne représente pas néces-
sairement la réalité.» 

L’Atelier
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JACQUES BOISSINOT LE DEVOIR
Le premier ministre du Nouveau-Brunswick, Brian
Gallant, était de passage à Québec pour discuter 
d’environnement.

M A R T I N  O U E L L E T

L e Québec assumera toutes
ses compétences pour éva-

luer le projet de pipeline Éner-
gie Est, quoi qu’en pense la
Saskatchewan, a prévenu le
premier ministre Philippe
Couillard. 

Le premier ministre du
Québec a répliqué mardi à son
homologue de l’Ouest, Brad
Wall, qui a critiqué les condi-
tions imposées par l’Ontario et
le Québec pour accepter le pro-
jet controversé de TransCa-
nada. 

M. Wall juge que l’Office
national de l’énergie est en me-
sure de veiller au respect des
normes environnementales et
de sécurité. Il reproche aux
chefs des gouvernements du

Québec et de l’Ontario de créer
des «barrières inutiles». 

En point de presse à Québec
aux côtés du premier ministre
du Nouveau-Brunswick, Brian
Gallant, M. Couillard a défendu
les compétences du Québec en
matière d’environnement. 

«Pour nous, l’exercice de
notre juridiction en environne-
ment, donc la tenue d’un pro-
cessus d’évaluation québécois,
est incontournable. Ce serait
faire fi de la réalité sociale et
politique du Québec de penser
qu’il pourrait en être autre-
ment», a déclaré le premier mi-
nistre québécois. 

Le gouvernement Couillard
a établi sept conditions pour
donner son accord au projet de
12 milliards $ visant à achemi-
ner plus d’un million de barils

de pétrole brut par jour de
l’ouest du pays vers les raffine-
ries de l’est du Canada. À cela
s’ajoutent des conditions telles
que la consultation des com-
munautés locales et autoch-
tones, de même que l’assurance
de retombées économiques et
fiscales pour tout le Québec,
notamment en matière de créa-
tion d’emplois.  

Contrairement à son vis-à-
vis de la Saskatchewan, M. Gal-
lant estime que les conditions
posées par le Québec – et par
l’Ontario – ne sont pas exces-
sives. Au contraire, elles sont
«très raisonnables et atteigna-
bles», a-t-il fait valoir. 

«C’est important d’avoir
une consultation avec les com-
munautés affectées, personne
ne va dire le contraire. C’est

important d’avoir une consul-
tation avec les Premières Na-
tions, c’est important de s’assu-
rer d’avoir un plan d’urgence si
jamais on a des situations qu’il
faut régler, c’est important de
s’assurer aussi d’avoir des
standards techniques élevés»,
a souligné M. Gallant. 

De son côté, M. Couillard a
affirmé être à l’abri des pres-
sions de ses collègues des au-
tres provinces dans ce dossier
délicat. Néanmoins, le premier
ministre libéral est préoccupé
par les enjeux énergétiques du
Canada. Il n’hésite pas à rappe-
ler que la société québécoise
profite des retombées de l’ex-
ploitation du pétrole des sables 
bitumineux. 

La Presse canadienne
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Philippe Couillard réplique aux critiques


